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Bans  lequel  on  fe  propofe  de  fubftituer 
un  Code  général  ùjpaple aux  Coutumes- 
nombreufes  & contradictoires  qui  régif- 
fent  les  diverfes  Contrées  de  la  France  - 
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INTRODUCTION. 

ma  Pàtrte  a donc  enfin  brifé  fes  fers  ! Après 
plufieurs  fiecles  cfoppreffion  & d’efclavage,  elle  a 
fenti  combien  irn  tel  opprobre  étoit  indigne  d’elle  ; 
& fecouant,  à la  fois , le  triple  joug  qui  l’avoit  conduite  , 
par  degrés  jufqu’aux  bords  de  f abîme  , elle  a donné 
un  bel  exemple  à tous  les  peuples  , en  leur  prou- 
vant que  , pour  être  libre.,  il  fufiit  de  le  vouloir. 

Cette  heureufe  révolution  eft  due  principalement 
aux  efforts  fublimes  de  FAffènibiée  Nationale , qui  „ 
refiant  intrépide  au  milieu  des  plus  violens  rages., 
s*efi  dévouée , fans  réferve , au  falut  de  la  France» 

Déjà  , les  principes  cFune  confiitution  fondée  fur 
les  droits  éternels  de  l’homme , font  décrétés  par  le 
fouverain  pouvoir  de  l’Etat.  ïl  ne  manque  plus , pour 
nous  faire  jouir  en  paix  de  ce  bienfait  inappréciable  , 
que  de  donner  de  la  vigueur  au  corps  politique , en 
ressufcitant  les  Finances. 

Si  leur  état  a&uel  eft  effrayant , que  de  ressources 
ifavons-nous  pas  pour  les  rétablir  > L’argenterie  des 
Eglifes  , & la  foufoription  patriotique  des  Citoyens  „ 
dont  ie  fuccès  ne  peut  être  équivoque  , vont  nous 
libérer  d’abord  des  portions  les  plus  onéreufes  de 
la  dette  publique  ; de  ces  anticipations  ufuraires  , qui 
accroissoient  journellement  le  fardeau  du  peuple,  Sc 
mettoient  l’Etat  à la  difcrétion  des  Financiers.  Nous 
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avons  erffuite , pour  amortir  la  dette  fondée , ïes 
Domaines  du  Roi , ceux  de  FEglife  , & près  de  deux 
milliards  que  doit  produire  le  rachat  dés  dîmes  au 
profit  de  FEtat. 

Corfque  de  tels  plans  auront  été  admis  par  le 
corps  légiflatif  , & réalifés  par  les  admini  Anations 
locales , y aura-t-il  rien  de  comparable  au  bonheur 
& à la  profpérité  de  la  France  ? 

Mais  il  importe  à la  foîidité , à îa  perfection  de 
l'édifice v,  que  la  Nation  ait  un  Code  Civil , analogue 
à fon  exiftence  politique.  Jufqu’ici  elle  n’a  été  gou- 
vernée que  par  un  cahos  confus  de  loix  barbares , 
qui,  nées  prefque  toutes  fous  l’influence  du  régime 
féodal,  ont  peu  de  cara&eres  de  cette  raifon  primi- 
tive, qui  doit  préfider  aux  législations  ; parce  que  la 
force  dirigeant  tout  à l’avantage  de  ceux  qui  en  font 
armés  , ne  confulte  que  fecondairement  le  bonheur 
public,, 

Ce  principe  vicieux  n’eft  pas  le  feuï  défaut  qui 
diftingue  nos  Coutumes  ; elles  en  ont  un  autre  non 
moins  efsentiel  dans  leur  bizarrerie  & leur  inco- 
hérence. Prefque  toutes  ne  préfentent  qu’une  no- 
menclature d’articles  jettes  au  hafard  , fans  ordre  -, 
fans  îiaifon  d’idées.  Pour  en  bien  connaître  les 
maximes , il  faut  fe  livrer  à une  étude  longue  & 
rebutante  ; ce  qui  n’empêche  pas  'que  les  obfcuri- 
tês  , les  contradictions qui  sy  trouvent , n’embarrafsent 
à chaque  mitant  les  Jurifconfultes  & les  Magifirats 
les  plus  exercés.  Il  fiiut  fouvent  aller  confulter  ces 
^énormes  Commentaires , ces  Recueils  in  folio , de  Ju« 


TÎfprudence  , où  les  doutes  ne  font  que  le  fortifier^ 
au  milieu  d’une  foule  de  décidons  fubtiles  , arbitraires 
& contradictoires  entr’elles.  De-là  des  difcufîlons  in- 
terminables & ruineufes  pour  le  malheureux  Plaideur. 

Mais , ce  qui  acheva  de  décrier  cet  afsembîage 
gothique  ^ eft  Pifolement  où  il  réduit  toutes  les  con- 
trées du  Royaume.  Le  territoire  de  chaque  Coutume 
eft  comme  étranger  au  territoire  voifm  ; ce  font 
des  Loix  différentes  & inconciliables  entre  les  mêmes 
Citoyens , fous  le  même  climat.  Ici  , l’homme  ell 
majeur  à vingt  ans  ; de  Pautre  côté  du  pont , ce  n’efi 
qu’à  vingt-cinq.  Là  , les  enfans  d’un  même  pere  par- 
tagent également  fa  fucceffion  ; ailleurs  l’hérédité 
appartient  à un  feul  , & dix  autres  font  condamnés 
à être  voleurs  ou  mendians.  Telle  Province  admet 
que  les  conjoints  puifsent  exercer  leur  gratitude  par 
des  bienfaits  mutuels  , plus  loin  c’eft  l’intérêt  des 
collatéraux  qui  Pemporte  ; d’où  naifsent  les  fidei- 
commis  & les  parjures.  Mille  autres  difparités  fem- 
blables  fe  rencontrent  dans  les  Coutumes;  de  forte 
que  l’homme  le  plus  inftruit  des  Loix  de  fa  Province  , 
fe  trouve  un  ignorant , lorfqu’il  en  franchit  les  limi- 
tes ; que  chaque  Municipalité  a des  notions  du  jufte 
& de  Pinjufte  , oppofées  à 'celles  de  la  Contrée 
voifme  ; & que  les  Citoyens  s’habituent  à croire 
qu’il  n’y  a d’autres  réglés  de  droit  & de  morale , 
que  le  caprice  des  Chefs , ou  le  liafard  des  circonf- 
tances. 

p 

Ce  n’efi:  pas  tout  encore.  Il  fe  trouve  dans  le  ter- 
ritoire de  plufieurs  Coutumes  des  ufages  locaux  pour 
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des  contrées  particulières  , qui  ont  autant  de  Loix 
* difficiles  , & oppoféês  au  Code  principal.  Nouvelle 
•fource  de  rivalités  & de  ccn  relations  : c’efi  ak.fi 
que  la  furface  du  Royaume  eft  couverte  de  plus  de 
deux  cents  peuples  , dont  les  mœurs,  le  caradere , les 
habitudes  ont  autant  de  modifications  funefies  à l’in- 
térêt commun  de  la  grande  famille. 

Enfin  les; procès,  les  animofités,  les  effets  immo- 
raux ne  font  pas  feulement  propagés  par  l’influence 
dire&e  de  chaque  légation.  Souvent  il -faut  plaider 
plufieurs  années , pour  lavoir  fuivant  quelle  Coutume 
on  aura  l’avantage  d’être  ruiné  : de-là  une  Jurifpru- 
- ' dence  particulière,,  auffi  coufufe  , suffi  embarassée 
que  les  Coutumes  mêmes.,  fur.  la  diverfité  des  queff 
tions  mixtes,  des  fiatuts  réels  & perfonnels  : ma- 
tière abftraite , où  Tefprit  humain  peut  donner  dans 
les  plus  grand':  écarts,  & qui  ne  fe  trouve -qu’ébau- 
chée dans  cinq  gros  volumes  de  Boulenois  & Froland. 

Ce  foyer  de  guerres d’inquiétudes  & de  cala- 
mités ; ce  labyrinthe  inextricable , digne  .de  fa  fource 
impure  , ne  peut  plus  être  le -Code  de  la  plus  belle 
"Nation  de  l’Univers,  Dès  le  commencement  du  .ficela, 
deux  Magiftrats  Citoyens  avoient  entrepris  de  lui 
donner  une  légiflation  moins  bizarre  • mais , foit  par 
les  entraves  que  l’ancienne  Adminifiraticn  ffavck 
mettre  aux  plans  falutaires  , foit  qu’on  craignît  la 
réfiftance  des  Grands  , ou  d’éclairer  le  Peuple  fur 
les  droits  împrefcriptibles  , ce  projet  échoua  , comme 
bien  d’autres;  il  falloit , pour  le  réalifer,  un  pouvoir 

puis  aâif  & plus  légitime  : celui  be  la  Nation 
ÜLE-MEME, 
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Eîle  va  s’occuper,  fans  doute,  de  ce  grand  ou- 
vrage , auffi-tôt  que  le  travail  de  la  conftitution  & 
celui  des  finances  ne  laisseront  plus  rien  à defirer. 

Pendant  qu’elle  difcute  ces  vaftes  intérêts , je  me  • 
livre  dans  le  filence  de  la  retraite  à rechercher  le  * 
meilleur  fyftême  de  Droit  Civil  qui  comienne  à une  ? 
Nation  libre.  Fortement  perfuadé  que  tout  Citoyen-» 
doit  à l’Etat  le  fruit  d'e  fes  travaux  , & de  fes  ré- 
flexions , j’avois  réfolu  d’abord  d’achever  une  confé- 
rence hiflorique  & raifonnée  de  toutes  les  Coutumes 
du  Royaume , à laquelle  je  travaille  depuis  plufieurs 
années  , mais  il  me  femble  qu’il  y auroit  peu  de 
mérite  à rafsembler  dans  de  eros  volumes  tout  ce 
fatras  d’érudition  , qu’il  convient  plus  à la  dignité 
d’une  Aêemblée  de., Légiflateurs  , dé  lui  offrir  un. 
abrégé  fimple  & rapide  ,_..où  la-raifon  ne  foit  pas 
comme  étouffée  par  des  accompagne  m e n s gothiques. 

Jé  me  propofe  donc  uniquement  de  tracer  des 
maximes  générales  , qui  aient  le  plus  d’harmonie  pof- 
frble  avec  les  Loix  primitives  de  la  Nature  , avec 
îa  liberté , principe  du  bonheur  public  & individuel 
avec  les  bonnes  mœurs  , qui  le.  fortifient  & le  perfec- 
tionnent; enfin  avec  l’intérêt  politique  de  l’Etat,  que 
les  Loix.  anciennes  conduiraient  infenfiblement  à fa- 
mine. 

Je  ne  me  diffimule  point  l’immenfké  d’une  tâche 
aufïï  délicate  , & j’avoue  qu’elle  a plus  d’une  fois 
ébranlé  mon  courage  ; mais  le  defir  d’être  utile , & de^ 
contribuer  , s’il  eft  pofîible , au  bonheur  de  ma  Pa- 
trie. v a tout  furmonté.  Je  n’aurai  pas  forgueil  dexroirec 
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que  mon  plan  Toit  le  .plus  fage  & le  plus  raiforrna- 
t’îe  y mais  j efpere  au  moins  qu'on  y trouvera  des 
rapports  intimes  avec  les  bafes  élémentaires  de  la 
juftice  & de  la  morale  , dont  il  ne  faut  jamais  s’é- 
carter : en  tous  cas , mes  idées  ne  fervifTent  - elles 
qu  à en  faire  naître  de  meilleures , j’aurai  payé  , au- 
tant qu’il  étoit  en  moi , le  tribut  que  tout  Citoyen 
doit  à la  Patrie. 
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Deux  Livres  formeront  fa  divifion.  Le  premier1 
traitera  des  Perfonnes  ; le  fécond  5 des  Choies  , de 
là  maniéré  de  les  acquérir,  de  les  pofféder , & de 
les  tranfmettre. 


UjU. 


Livre  Premier, 

DES  PERSONNES. 


N os  Livres  de  Droit  difiinguent  plufieurs 
cîafses  : 

i°.  Les  Citoyens  & les  Aubains. 

2°.  Les  Nobles  & les  Roturiers. 

3°.  Les  Eccléfialtiques  & Laïcs  ; entre  esux  - là 
les  Séculiers  & les  Réguliers» 


i 
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4. 6 Les  Légitimes  & les  Bâtards^ 
5.0  Les  Gens  Mariés, 
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6.°  Les  Majeurs  & les  Mineurs, 


TITRE  PREMIER: 


DES  CITOYENS. 


/ 


-t  ous  les  Hommes  participent  en  France  au  droit 
de  Cité  , puifqu’on  n’y  connoît  plus  les  fléaux  de 
l’efclavage  : mais  11e  feroit-il  pas  à defirer  que  le  titre  de 
Citoyen  , devenant  un  fujet  de  gloire  & d’émulation- , 
fût  difpënfé  tous  les  ans  , avec  un  grand  appareil  de  cé- 
rémonie , aux  jeunes  gens  qui  en  feraient  jugés  dignes  ? 
Cette  idée  a befbin  de  développement. 

Pour  infpirer  aux  hommes  l’amour  des  bonnes  Loixy 
& a durer  leur  permanence  , il  eft  effentiel  de  s’oc- 
cuper , avant  tout des  mœurs.  Sans  cettte  bafe  pri- 
mitive , le  plus  bel  édifice  ne  tarderait  pas  à s’écrouler.. 

Quoiqu’on  ait  pu  dire  du  vice  originel  de  l’homme  y 
je  le  crois  naturellement  bon  ; il  ne  devient  méchant 
que  par  l’effet  des  mauvaifes  infKtutions  , qui  dégra- 
dent fon  être  , à mefure  qu’on  l’éloigne  de  la  nature  r 
& qu’on  le  met  dans  une  oppofition  violente  avec 
Les  loix.  Cette  opinion  a plus  de  charme  pour  moi , 
parce  qu’elle  me  porte  à aimer  mes  femblables  ; l’au- 
tre fyftême  eft  affreux , en  ce  qu’il  montre  les  chaî- 
nes & les  bourreaux  comme  les  appuis  nécessaires  dit 
bonheur  public. 


Les  mœurs  > la  bienfaifance , la  bonne  foi , ne  font 
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aujourd’hui  que  le  partage  du  petit  nombre  , parce 
que  nous  avons  vécu  trop  long-temps  fous  un  ordre 
de  chofes , qui  tendoit,  avec  une  avidité  funefte  , à la 
corruption  du  cœur  humain. 

Quelle  que  foit  la  profondeur  de  la  plaie , elle 
ifeft  pas  fans  remede.  Le  pais  infaillible , félon  moi , 
feroit  une  bonne  inftifution  publique , qui  mettroit  une 
diftance  infinie  entre  la  génération  future  & la  nôtre, 
dont  les  premiers  élémens  feroient  l’amour  de  Dieu 
& de  la  Patrie  ; où  toutes  les  conditions  feroient 
rapprochées  dans  Page  heureux  de  l’innocence  , parce 
que  tous  les  hommes  font  égaux  devant  Dieu,  & 
que  la  Patrie  doit  les  mêmes  foins , les  mêmes  égardà 
à tous  fes  enfans  ; dont  enfin  la  principale  émulation 
feroit  de  s’aimer  , cle  s’obliger  mutuellement,  de  s’exer- 
cer aux  a fies  de  bienfaifance  , & a 1 eftime  de  toutes 

les  Profeûlons  utiles.  , ^ 

Je  ne  vois  pas , en  ce  genre  , de  plan  mieux  âp~ 
perçu  & mieux  combiné,  que  celui  du  bon  Bernardin 
de  Saint-Pierre  , dans  fes  Études  de  la  Nature . Ses 
idées  font  celles  du  plus  tendre  ami  des  hommes  ; 
& je  ri’ai  pu  les  parcourir  , fans  defirer  vivement 
qu’elles  fe  réalifent.  Il  y régné  un  enfemble  de  vues 
excellentes  , que  les  bons  Citoyens  ne  peuvent 
trop  méditer  : j’invite  à le  lire  , tome  3 de  l’Edition 

in-douze,  page  402  jufqu’à  483. 

Son  cours  d’éducation  générale  commence  à fept 
ans,  & finit  à feize,  après  avoir  parcouru  trois  périodes 
tout-à-fait  judicieufes. 

Ceft  donc  à cet  âge  de  feize  ans  que  je  propo- 
ferois  à l’Etat  d’exiger  que  tous  les  enfans , nulle  con- 
dition exceptée , fuffent  livrés  à l’apprentiffage  d’une 
Profefîion  utile  , pour  bannir  de  l’Etat  la  pareife  & 
l’oifiveté , mere  de  tous  les  vices. 
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Parvenus  à la  vingtième  année  , tous  les  jeunes 
gens  de  cet  âge , rafiemblés  à une  époque  fixe  dans 
le  chef-lieu  du  Diftriél,  accompagnés  de  leurs  pa- 
rens , & de  tous  les  Anciens  de  chaque  endroit , 
viendraient  fe  foumettre  à la  cenfure  de  leur  vie 
pafîee.  C*eft  par  ce  tribunal  impofant  que  feroit  dé- 
cerné, le  titre  éminent  de  Citoyen  à ceux  qui  en 
feraient  jugés  dignes.  Il  y en  aurait  bien  peu  , fans 
doute , qui  fe  truffent  dans  le  cas  de  mériter  une 
exclufion.  Mais,  à ceux-là,  je  n’infligerois  d’autre  peine 
que  d’être  privés , pendant  certain  nombre  d’années  , 
du  droit  de  voter  aux  Affemblées  publiques  , & d’en 
être  même  exclus  pour  toujours,  fi,au  bout  de  cinq 
ans  , ils  n’avoient  pas  effacé  , par  une  meilleure  vie  9 
les  caufes  du  premier  refus. 

Il  me  fèmble  qu’une  telle  infîitution , qui  fuivroifr 
l’homme  prefque  depuis  le  berceau  , jofqu’à  l’âge  de 
vingt-cinq  ans  , produirait  des  effets  merveilleux , Sc 
que  ceux  qui  exerceraient  la  noble  fon&ion  de  Ci- 
toyen , dans  les  Affemblées  publiques  , en  feraient 
véritablement  dignes.  Quelle  heureufe  perfpe&ive  5 
cet  ordre  de  chofes  n’ouvrirait- t-il  pas  aux  mœurs  „ 
aux  vertus  , & au  bonheur  général  î La  France 
deviendrait  bientôt  l’école  de  tout  l’Univers , dont  elle 
ferait  l’admiration. 

Tout  étranger , qui  viendrait  habiter  parmi  nous  ? 
devrait  jouir  des  mêmes  avantages  que  les  Regni- 
coles  , du  titre  même  de  Citoyen , lorfqu’après  un  fé- 
jour  de  cinq  ans , fes  mœurs  & fa  bonne  conduite 
îe  lui  auroient  mérité  ; mais  , foit  qu’il  n’eût  pu  l’ob- 
tenir , foit  qu’il  ne  fe  fût  pas  mis  fur  les  rangs  pour 
l’avoir , le  droit  d’Aubaine  feroit  totalement  effacé 
de  nos  Loix , comme  une  infîitution  barbare  & ab*.- 
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furde  , qui  fait  commettre  une  injiiflice  criante  contre 
les  intérêts  du  fifc  même  qui  en  profite.  En  effet, 
quel  retour  de  notre  part  envers  un  Etranger  qui 
vient  accroître  notre  richefîe , notre  industrie  & nos 
jouiffances  , que  de  nous  emparer  de  fa  fortune , au 
préjudice  de  fes  héritiers  ? Y a-t-il  quelque  raifbnne- 

ment  qui  puiffe  autorifer  cette  efpèce  de  vol  ? 

Si  quelques  Puiffances  voifmes  l’exercent , fommes- 
nous  faits  pour  les  imiter  ? N’eft-ce  pas  d’ailleurs , en 
politique  , le  plus  mauvais  calcul , que  d’ufurper  la 
dépouille  de  dix  Etrangers  , pour  en  éloigner  mille , 
qui  viendraient  dépenfer  leur  fortune  chez  nous , 
s’ils  n’étoient  retenus  par  la  crainte  de  déshériter 
leurs  Parens  ? Tout  invite  donc  à purger  notre  mo- 
rale publique  de  cette  tache  injurieufe  à un  Peuple 
éclairé. 

; 


TITRE  II. 

DE  LA  NOBLESSE. 

.L’Homme  Noble  eft  le  Citoyen  par  excellence  ; 
c’eft  dire  , en  deux  mots  , qu’un  titre  femblable  ne 
doit  être  accordé  qu’au  mérite  perfonnel.  Tant  de 
Fhilofophes  ont#  fait  fentir  , & l’expérience  nous  a 
fi  fortement  démontré  les  inconvéniens  de  la  No- 
bleffe  héréditaire  , que  je  me  crois  difpenfé  du  moin- 
dre développement  fur  cette  vérité  triviale  , que 
la  Nobleffe  héréditaire  devient , à la  longue , le  tom- 
beau du  Patriotifme  & la  ruine  de  l’Etat. 

Tout  Citoyen  , qui  acquiert  la  Noblefse  par  droit 
de  naiffance  , croit  que  fes  Ancêtres  ont  tout  fait 
|X)ur  lui  5 & qu’il  ne  doit  plus  rien  a la  Patrie  : elte 
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lui  fera  même  fouvent  obligée  du  mal  qu’il  ne*  IuF 
aura  pas  fait  , ou  à la  Claffe  utile  & nourricière 
qu’il  dédaigne  , loin  d’en  rechercher  le  fuffrage  par* 
de  bonnes  aélions  : je  fais  qu’il  exifte  des  Ma  ions 
privilégiées , où  les  vertus  du  Chef  fe  font  tranfmifes 
fans  altération  ; mais  le  nombre  en  eft  fi  petit , que 
l’exception  même  confirme  la  thefe  générale... 

D’ailleurs  , s’il  falloit  remonter  à l’origine  de  tous 
les  Nobles  François , s’en  trouvéroit-il  bien  un  quart 
où  cette  illuftration  fût  le  fruit  de  la  vertu  ? Sa 
première  fource  a été  la  poffeflîon  des  Bénéfices 
Royaux , fous  les  foibles  fucceffeurs  de  Charlemagne  t 
une  terre  Noble^  ennobliffoit  fon  poffeffeur  ; il  ne 
falloit  avQir  que  de  l’argent , ou  du  crédit , pour  l’ob- 
tenir. Néanmoins , la  Nobleffe  qui  remonte  à cette:' 
fource , eft  aujourdhui  la  plus  pure  & la  plus  diftin— 
guée.  Plus  de  trois  quarts  des  maifons  a&uelles  l’ont 
acq-uife  à prix  d’argent.;  & tel  Financier,  qui,  toute  fa 
vie  , ne  s’eft  étudié  qu’à  fucer  le  Peuple  , à dévorer 
fa  fubfiftance  , a payé  , du  produit  de  ce  monopole 
un  titre  de  Nobleffe,  qui  nous  oblige  de  révérer  la 
génération. 

Ce  principe  d’immoralité  ne  fe  reproduira  plus 
fans  doute.  La  Nation  s’eft  exprimée  avec  énergie  fur 
un  abus  suffi  criant,  qui  dirigeoit  toutes  les  affeéfions 
vers  l’opulence  , fans  laquelle  il  n’y  avoit  plus  d’hon- 
neur & de  confidération.  Déformais  , la  Nobleffe  ne 
fera  donnée  qu’au  mérite  & à la  vertu.  Le  pauvre 
habitant  d’une  cabane  y aura  des  droits , comme  le 
millionnaire  ; ce  fera  la  Nation  elle-même  qui  décer- 
nera ce  beau  titre  , avec  folemnité , au  Citoyen  qui 
s’en  fera,  rendu  digne. 

Mais  , ce  nouvel  ordre  de  chofes  y ne  fuffit  pas  à 
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'la  félicité  publique.  Comme  il  eft  jufte  & néceffaire 
que  la  qualité  de  Gentilhomme  attire  le  refpeél  & la 
'Vénération  des  autres  Citoyens,  le  fils  d’un  Noble 
ne  doit  pas  jouir  de  ce  tribut  de  l’opinion  , ni  fe  qua- 
lifier , jufqu’à  ce  que  , parvenu  à Page  de  vingt-cinq  ou 
trente  ans  , fes  Concitoyens  l’aient  jugé  digne  de  cette 
prérogative.  L’abolition  abfolue  de  la  Nobleffe  hé- 
réditaire me  paroîtroit  rigoureufe.  Les  longues  ha- 
bitudes d’un  Peuple  ne  doivent  pas  être  changées 
brufquement.  D’ailleurs,  il  efr  dû  des  égards  à la 
poftérité  d’un  grand  homme  , que  la  Patrie  a illuftré 
pour  fes  bonnes  œuvres  ; & je  trouve  que  le  tem- 
pérament dont  je  viens  de  parler  , modifie  l’abus  & les 
fuites  funeftes  de  la  Nobleffe  héréditaire  , puifque  le  fils 
même  d’un  Duc  ne  pouvant  être  que  fimple  roturier , 
fi  la  Nation  ne  lui  conféré  pas  un  titre  d’honneur , 
chaque  enfant  de  famille  noble  fera  vivement  aiguil- 
lonné à être  populaire,  vertueux,  & à bien  mériter 
de  lés  Concitoyens,  pour  obtenir  leurs  fuffrages. 

— -, 


TITRE  III. 
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DU  CLERGÉ.  U 

La  Division  de  cette  Claffe  en  Séculiers  & Régu- 
liers approche  de  fon  terme.  La  vie  Monaftique  eft 
un  Etat  contre  nature , que  FEvangîle  rfa  point  re- 
commandé , & qui  eff  au  moins  un  fardeau  pour 
'l’Etat , puifqü’elle  fouftrait  aux  travaux  utiles  une  foule 
d’individus  qu’on  frappe  de  mort  civile  , quand  ils  pro- 
noncent leurs  vœux , comme  pour  Lignifier  que  leur 
'^xiftence  ifeft  plus  bonne  à rien* 
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L’abolition  déjà  préjugée  de  tous  les  Monafteres 
fera  un  grand  bien  politique  : elle  procurera  le  double 
avantage  d’offrir  à l’État  une  reffource  étendue  dans 
le  revenu  , & le  capital  même  des  biens  de  toutes 
les  Maifons  Religieufes  ; de  remettre  ces  biens  dans 
le  Commerce , & de  leur  donner  une  valeur  qu’ils 
n’ont  jamais  eue. 

Parmi  le  Clergé  Séculier  , la  partie  utile , refpe&able 
& précieufe  à conferver , eft  celle  qui  travaille  au  Saint 
Miniffere  des  Autels  & au  Service  Pàftoraî  ; mais  elle  a 
feefoin  d’une  grande  réforme.  Il  lui  faut  d’abord  une 
plus  jufte  répartition  de  revenus  , proportionnée  à 
l’étendue  des  paroiffes.  La  Dime  (i)  & fes  révolutions 
avoient  introduit  une  inégalité  choquante.  Tel  Pal- 
teur  de  dix  communians  , avoit  ftx  à fept  mille  livres 
de  rente  , tandis  que  celui  d’une  grande  Paroiffe  de 
mille  habitans& de  trois  cents  pauvres,  avoitune  chétive 
Portion  congrue.  Un  meilleur  ordre  va  être  établi. 

Un  changement  non  moins  néceflaire , eft  l’aboli- 
tion du  célibat , qui , rédiiifant  l’homme  à une  guerre 
perpétuelle  avec  l’impulfion  de  la  nature  , l’expofe 
à contracter  le  double  vice , & du  libertinage , & de 
Pfcypocriftç  , ou  à perdre  la  Religion  par  un  fcandale 
éclatant  : d’ailleurs  , eft- il  dans  l’ordre  qu’un  céliba- 
taire foit  un  bon  Citoyen  ? Sa  maniéré  de  voir , , de 
penfer  & d’agir  s’étend  rarement  au-delà  du  court 
efpace  de  fa  vie.  Il  profeffe  l’égoïfme  ; il  en  propage 
l’exemple.  Ne  feroit-il  pas  beaucoup  plus  fage  de 

(i)  Au  fujet  de  la  dîme  , celle  ufurpée  jadis  par  les  Seigneurs» 
na  pu  cne  reipe6t.ce  comme  propriété  qu’avec  les  charges  qui  en 
font  inféparables  : relies  que  la  ps>ni«n  congrue  des  Curés  , l’en- 
îretien  & réfeètion  des  Eglifesj  ainfi  cet  objet  important  doit  ea- 
trer  dans  le  calcul  des  dépenfes  qu’exigera  le  Culte  Divin , & ea 
adoucit  confîdérabletneûE  l’étendue. 


> 


( 17  ) 

tt 

? efiituer  les  Prêtres  au  voeu  de  la  nature , de  les  éle- 
ver à îa  dignité  de  Peres  de  famille  , qui  aurait  une 
harmonie  touchante  avec  celle  du  Sacerdoce  ? Tel 
étoit  1 état  du  Clergé , dans  les  fix  premiers  fiécles  de 
fEglife;  & jamais  il  n’eut  des  mœurs  pl  is  Patriar- 
cales : c’eft  dans  ce 'te  période  que  nous  trouvons 
des  prodiges  de  vertu  & de  fainteté. 

3 °.  Les  Prélatures , qui  de vr oient  être  le  partage  ex- 
clufif  de  Prêtres  confommés  dans  les  fondions  & les 
devoirs  du  Mînifrere,  d’une  vertu  & d’une  piété  re- 
commandables , font  prodiguées  , par  la  faveur  & l’in- 
trigue , à de  petits  Abbés  de  Cour  , qui  n’ont  fouvent 
d’autre  mérite  que  la  hauteur  , îa  préfomption , l’arro- 
gance , & de  porter  le  fcandale  dans  leurs  Diocèfes. 

Cet  abus  , qui  a fubfifté  trop  long-temps , à îa  honte 
de  la  Religion  , demande  une  prompte  réforme  : il 
n’en  eft  pas  de  plus  fimpîe  que  de  rétablir  les  élec- 
tions qui  fe  praîiquoient  avant  le  Concordat,  Léon  X 
& François  Ier  voulurent  s’y  afsurer  en  habiles  poli- 
tiques : Lun  des  annates  ; l’autre  des  inftrumens 
de  defpotifoe.  Il  eh  tems  que  ce  honteux  négoce 
ne  fouille  plus  nos  mœurs  , & qu’on  laifse  au  Clergé 
de  chaque  Province  le  choix  libre  de  fes  Evêques. 

*££  ; — — — • 
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DES  BATARDS. 

C’est  là  qu’on  apperçoit  un  tableau  effrayant  de  la 
mifere  & de  îa  dépravation  des  mœurs.  Le  nombre 
des  Bâtards  eff  prodigieux  en  France.  11  en  meurt 
au  herçeau  plus  d’une  moitié  ; l’autre  eft  deftinée 
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à accroître  le  nombre  des  malheureux.  Tels  font 
les  fruits  du  célibat  & de  Fégoïfme , que  l’influence 
d’un  Gouvernement  vicieux  falloir  germer  dans  toutes 
les  âmes.  Trop  de  richefTes , d’un  côté  ; trop  de  mi- 
fere , de  l’autre  , mettoient , pour  ainfi  dire  , la  vertu 
à l’enchere.  Le  riche , corrompu  par  ion  or , n'e  le 
faifoit  aucun  ^ fcrupule  de  corrompre  les  cœurs  hon- 
nêtes; & le  pauvre  déjà  flétri  par  la  détresse  , en 
étoit  plus  facile  à fe  vendre  : de-là  cette  contagion 
d’immoralité  , dont  le  fpeâacle  eff  révoltant , iur-tcut 
dans  les  grandes  Villes.  Ce  n’eft  pas  feulement  la 
portion  libre  du  fexe , que  cette  foule  de  célibataires 
ulcéroit  de  fon  fouffle  venimeux  , que  de  troubles 
dans  les  ménages  ! Que  d’adultères  ! Que  de  crimes 
font  propagés  'par  cette  fource  impure  ! 

Pour  extirper  jufqu’aux  racines  de  ce  fléau  politi- 
que , il  convient , 

i°.  De  refondre,  en  quelque  forte  , les  mœurs.  J en 
ai  indiqué  le  moyen , dans  un  plan  falutaire  d Educa- 
tion Nationale.  Et  qu’on  prenne  bien  garde  que  , fans 
cette  bafe  essentielle  , notre  conflitutien  , notre  liberté 
n’auront  jamais  rien  de  folide. 

2°.  De  rendre  le  Peuple  heureux , la  mifere  étant 
prefque  toujours  le  tombeau  de  la  vertu.  L’excellente 
Cônftitution  à laquelle  on  travaille  , produira  ce 
grand  effet.  L’extrême  inégalité , qui  faifoit  à la  fois 
le  tourment  du  riche  , & la  défolation  du  pauvre  ; 
qui  brûloit  & desséchoit  tous  les  bons  germes  , va 
être  fappée  dans  fes  fondemens.  Il  reliera  cepen- 
dant à pourvoir  à l’exiflence  de  fept  millions  de 
pauvres , qui  couvrent  la  furface  du  Royaume.  J’ai 
tracé  un  moyen  infaillible  de  régénérer  cette  Classe 
infortunée  , dans  un  petit  ouvrage  qui  eft  fous  Içs 
yeux  de  l’Assemblée  Nationale. 
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3°.  H conviendroit  d’abolir  univerfeîîement  le  cé- 
libat , même  chez  les  Eccléiiaftiques  & les  Militai- 
res ; d’imprimer  une  forte  de  flétrissure  à tout  Fran- 
çois qui , passe  vingt-cinq  ans  , rfauroit  pas  contracté 
les  nœuds  du  mariage  ; ou  de  réadmettre  pour  Ci- 
toyens aux  Assemblées  Populaires  5 que  des  hommes 
mariés. 

Ces  heureufes  réformes  , en  ressufcitant  les  mœurs  , 
diminueront  infenfiblement  le  r o nbre  des  bâtards  ; 
mais  l’Etat  doit  venir  au  fecours  de  ceux  qui  exiftent. 
Ces  victimes  innocentes  d’une  paflion  criminelle 
n’ont  pas  demandé  à naître  ; il  feroit  barbare  de  tra- 
cer la  moindre  démarcation  enti’eux  & les  autres 
enfans  de  la  Patrie.  Leur  aptitude  doit  être  la  même 
.au  titre  de  Citoyen  , & aux  avantages  qui  y font 
attachés.  De  plus , il  conviendront  que  la  Nation 
-exerçât  une  bienfaifance  particulière  envers  ceux  qu’on 
dépofe  aux  Hôpitaux  ; qu’elle  fit  les  frais  de  leur 
éducation  aux  écoles  publiques  , & leur  assurât 
Fexiffence  dans  une  Prcfefuon  qu’ils  choifiroient. 

4&£:^7=:ü ...  — 
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TITRE  V. 

DU  MARIAGE. 

Doit  - on  admettre  le  divorce  ? 

Effets  Civils  du  Mariage.’ 

Ce  Titre  offre  , dès  le  début , une  queftion  intéref- 
fante  , qui  eft  commune  a celui  de  la  puiffance  pater- 
nelle. 
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Longue  j'arriverai  à la  difcuffion  de  cette  punTance; 
'Ie  ferai  fentir  -fes  avantages  & fes  • inconvénient; 
l’importance  d’une  majorité  légale , & les  raifons  de 
la.  fixer  à vingt  ans , pour  toute  la  France. 

J examine  maintenant,  comme  une  cliofe  qui  touche 
f Près  au  bonheur  & à l’encouragement  des  ma- 
riages , s’il  ne  conviendroit  pas  d’abréger  à vingt-cinq 
ans  pour  les  mâles , & à vingt  ans  pour  les  fem elles 9 
cette  Loi qui  donne  aux  peres  & meres  un  empire 
ciDiblu  fur  la  defhnée  des  enfans , dans  Fétat  le  plus 
important  & le  plus  doux  de  la  vie.  Il  me  femble 
que  lage  où  Fnomme  peut  devenir  .Magifirat,  doit  être 
le  terme  delà  fubordination  ,fùr  le  choix  d’une  femme» 
Il  n ©fi  pas  d’inclination  moins  fufceptible  de  gêne  & de 
contrainte,  que  celle  qui  doit  décider  du  bonheur  ou 
du  malheur  de  deux  Epoux.  Quand  de  jeunes  coeurs 
font  vivement  épris  d’un  fentiment  mutuel  de  ten- 
dreiTe  & d’efiime.  9 ces  liens  ne  valent-ils  pas  bien 
les  chaînes  ci’cr  , què  les  peres  & meres  envisagent 
prefque  toujours  dans  le  mariage  de  leurs  enfans.  9 
comme  le  feul  moyen  de  les  rendre  heureux?  La 
disproportion  de  fortune  & de  naiffance  , ne  doit 
plus  être  à F avenir  un  fujet  de  tourment , contre  la 
pms  aouee  ex  la  plus  imperieufe  des  afieêlions.  En 
même  tems  que  cette  manie  de  l’orgueil  expofe  Tnom- 
me  vertueux  & fenuole  à palier  dans  le  célibat  les 
pius  belles  années  de  fa  vie  9 ou  à être  parjure  & 
malheureux  pour  l’ambition  d’autrui , elle  établit  des 
démarcations  funefies  entre  les  Citoyens.  Il  vaut 
mieux  que  les  -rangs  & les  fortunes  ,fe  rapprochent 
par  une  pente  inlenfible.  Nous  en  étions  venus  an 
point  de  méprifer  l’humble  vertu  que  For  ne  faifoit 
biiiier.  s Ce  d applaudir  aux  vices  de  F opulence 
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•Que  ferions-nous  devenus  , fi  ce  renverfement  de 
morale  eût  encore  duré  long-temps  ? 

Ces  réflexions  prouvent  qu’il  eft  falutaire  de  bri- 
fer  le  glaive  de  l’exhérédation  , en  permettant  les 
fommations  refpe&ueufes  à vingt-cinq  ans  pour  les 
mâles , & à vingt  pour  les  filles  s au  lieu  de  trente 
•&  de  vingt-cinq. 

Plus  les  mariages  feront  libres  & rapprochés  du 
vœu  de  la  nature  , plus  ils  feront  heureux  t la  ty- 
rannie de  Famnition  & de  l’orgueil , qui  ne  calculent 
cjue  les  lacs  & les  parchemins , a produit  un  nombre 
infini  de  viâimes.  La  méüntelligence  éclate  bientôt 
•entre  des  cœurs  qui  n’avoient , Fun  pour  Fautre  , ni 
penchant,  ni  fympathie.  De4à  ,les  adultérés  & les  ré- 
parations devenues  fi  £ équentes qu’on  vient  de  prc- 
pofer  le  divorce  comme  une  chofe  néceffaire  au  bon- 
heur des  ménages  & de  la  fociété. 

Le  Divorce  ! J’éprouve  à cette  idée  un  ferrement  de 
cœur  , qui  n’eft  sûrement  point  en  moi  l’effet  des  pré- 
jugés , car  j’ai  travaillé  toute  ma  vie  à les  combattre. 
Le  Divorce  , au  lieu  d’être  un  rernede  à nos  maux , 
n’en  étendroit-il  pas  le  cercle  ? Qu’on  calcule  bien 
le  champ  qu’il  ouvrirait  à la  légéreté  , à FinconRance , 
à la  perfidie  ; le  trouble  qui  en  réfulteroit  dans  les 
familles  î Le  Divorce  fut  permis  à Rome , dès  l’ori- 
gine de  la  République  cependant  cinq  fiecles  s’écc  u- 
lerent , fans  qu’on  osât  le  pratiquer.  Carvilius-Ruga  fut 
le  premier  qui  en  donna  l’exemple  , en  l’année  520.  Ses 
motifs  étoient  légitimes  &:  louables  , mais  ne  le  mirent 
pas  à Fabri  de  Findignation  générale  , tant  cette  nou- 
veauté parut  contraire  aux  mœurs  d’une  fociété  bien 
ordonnée.  Ce  blâme  d’un  Peuple  vertueux  & ]jpre 
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'cft  un  fuffrage  d’autant  plus  ptiiflant  contre  le  di- 
vorce , que  fes  mœurs  allèrent  toujours  en  déclinant, 
depuis  que  le  divorce  devint  fréquent  , par  l’abus 
de  r exemple  , jufqü’au  moment  où  Rome  ceffa  d’être 
libre 5 pour  tomber  fous  les  horreurs  du  defpotifme., 

* Lùndiffolubilité  du  mariage  efi  bonne  en  elle-même. 
Ce  n’eft  pas  elle  qui  produit  les  vices  & les  débi- 
nions. Il  faut , au  lieu  d’en  relâcher  les  nœuds , s’étu- 
dier à les  rendre,  plus  Côlides.  Quelque  protégé  que 
foit  le  fyflême  du  divorce  , par  le  bruit  d’un  grand 
nom  , j’oferai  dire , hdele  à ma  maxime de  ne  fléchir 
jamais  fous  l’autorité , qu’il  y a dans  ce  fyftème  peu 
de  profondeur  & de  philofophie  , & qu’il  efl;  plutôt 
un  palliatif  dangereux  , qu’un  remede  efficace. 

C’efl:  dans  la  réforme  de  nos  mauvaifes  inffiitutions 
qu’il  falloir  chercher  ce  remede  ! Les  vices  & les 
fléaux  ont  une  filiation  immenfe  ; ils  fe  reprodui- 
fent  pour  tout  dévorer  , & croiflfent  les  uns  des  au- 
tres , jufqu’au  néant.  Rendez  le  Peuple  heureux  ; 
rendez  le  riche  moins  égoïfle  & moins  corrupteur  ; 
tarifiez  la  fource  de  ce  funeite  éloignement  cîu 
■ mariage , qui  -multiplie  la  foule  des  célibataires  , & 
des  proflituées  , pour  infeéler  , par  une  réadfiôn  meur- 
trière , les  plus  belles  unions,  les  ménages  les  plus 
intérëflans  ; rendez  les  mariages  plus  faciles  , en 
brifant  ces  barrières  de  proportion  de  fortune  , & 
.d’égalité  de  rang  , pour  qu’il  n’y  ait  plus  à l’avenir 
-d'autre  proportion , que-  celle  d’âge  & de  caraélere  ; 
& vous  aurez  tout  ce  qui  fait  la  iâinteté  , le  bonheur 
«Scia  permanence  de  l’union r : conjugale par  le  refpeél. 
& l’honneur  ‘dont  elle  fera  généralement  environ  née 
Vn  Peuple  corrompu  demande  le  divorce  , pour  don- 
plus  de  carrière  à les  defirs  inconâans.  Tachez' 
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ayant  tout , de  régénérer  fes  mœurs  , afin  qu’ih  aïirr 
autant  d’horreur  du  divorce , que  ces  Romains  du 
fixieme  fiecle  de  la  République , dont  j’ai  cité  Fexem- 
pie. 

De  rindiffolubilité  du  mariage  , il  convient  de 
paffer  à fes  effets  civils. 

Quand  l’homme  & la  femme  s’uniffent  enfëmble  , 
forment  une  fociété  de  bonheur  & de  mifere  , puifque 
leurdeftinée  mutuelle  eff  commune  & inféparable.  LeuiS 
fortunes  fe  trouvent  mariées  , comme  leurs  perfonnes\ 
Ils  font  des  efforts  mutuels  i9  pour  faire  fructifier  ce 
tout.  Le  mari  travaille  au-dehors , la  femme  réglé  le 
ménage  ; & lorfque  , pénétrée  des  devoirs  de  fon 
état , elle  entretient  l’aifance  & le  bonheur  domefti- 
que  , par  une  fage  économie  ; qu’elle  fait  jouir  fou 
époux  de  la  tranquillité  , de  la  paix  de  l’ame  , fi  .né- 
ceffaires  à l’ordre  & au  fuccès  de  fes  entreprifes  9 
elle  mérite  bien  , fans  doute  , de  partager  les  fruits 
d’une  fociété  , qu’elle  a fertilifée  de  tant  de  maniérés» 
Tel  eft  le  principe  delà  communaûté  de  biens, éta.- 
blie  dans  la  plupart  des  Coutumes.  Celle  de-  Norman- 
die s’eft  difiinguèe  en  l’excluant  d’une  maniéré  ex- 
preffe.  ©n  ne.  peut  trouver  la  raifon  de  cette  fmgu- 
larité  , que  dans  la  condition  des  filles , qui , pr  fque 
toutes  , lorfqu’elles  ont  des  freres  , fe  marient  avec 
un  chapeau  de  rofes , fans  qu’elles  puiffent  efpérer 
d’autre  dot , fi  les  peres  & meres  ne  les  réfervent 
à leur  iucceffion  ; encore  , dans  ce  dernier  cas  , n’ont- 
elles  qu’une  médiocre  légitime.  Mais  comme  le  Corps 
Légiffatif  rappellera  , fans  doute  , les  fucceffions  au 
vœu  de  la  nature  , en  fixant  l’égalité  de  partage  en- 
tre tous  les  enfans  , la  communauté  doit  être  adjniffi 
en  Normandie , comme  par-tout  ailleurs» 
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& Pays  dfe  droit  écrit , elle  n’efï  ni  défendue.; 
tù  admife  : les  contraôans  y font  libres  de  la  ffi- 
puler  ; s’ils  n’en  ont  rien  dit  dans  leur  contrat , il 
n’y  a point  de  communauté. 

Le  plus  grand  nombre  des  Coutumes , notamment 
celle  de  Paris  , ont  pris  un  fage  milieu  , îorfqu’elies 
érigerent  en  Loi  la  préfomption  du  vœu  naturel  des 
conjoints.  Dans  ces  Coutumes , la  communauté  s’é«* 
tabîit  de  plein  droit , entre  îe^mari  & la  femme , 
dès  le  jour  même  de  la  célébration  , s’ils  ne  l’ont 
exclue  par  une  elaufe  expreffe  de  réparation. 

De  cette  maniéré , le  grand  nombre  d’époux , qui 
n’ont  pas  fait  de  contrat  civil , trouvent  dans  la  Loi 
même  une  réglé  falu taire  pour  la  fixation  de  leurs 
droits  refpeciifs  ; ils  font  préfumés  avoir  fait  une  mile 
égale  dans  la  fociété , & ils  la  partagent  dans  l’état 
où  elle  fe  trouve , au  jour  de  fa  diffolution. 

Les  Coutumes  d’Anjou  ? du  Maine  , Grand-Perche 
& Chartres  5 n’admettent  la  communauté  qu’après  une 
co-habitation  d’an  & jour  , fi  les  époux  n’ont  pas 
ftipulé  le  contraire.  Cette  réglé  a été  calquée  fur 
l’ancien  Coutumier  général  , qui  vouloir  que  deux 
perfonnes  , ayant  habité  enfemble  par  an  & jour 
fuffent  communs  en  meubles  & eonquêts  ; parce 
qu’on  penfcit  alors  que  leur  defTein  avoit  été  de 
s’afîocier  : mais  cette  affectation  ne  pouvant  être 
douteufe  entre  conjoints , puïfque  c’eft  le  but  efTentiel 
du  mariage , je  crois  qu’on  peut  abolir  une  telle 
reitriéHon , qui  n’a  fôuvent  d’autre  effet  que  d’occa- 
fionner  des  embarras  & des  procès  , pour  ccnfiater 
& difîinguer  l’apport  mutuel  des  époux  qui  n’oRf 
point  fait  de  contrats 
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Du  refte  , en  établifTant  indiftinâèment  pour  tout  '• 
le  Royaume  la  communauté  légale  , & la  faifanr 
partir  du  jour  même  de  la  célébration , il  convient-" 
de  laiffer  aux  époux  le  droit  de  l’exclure  dans  leur 
contrat  , & de  régler  arbitrairement  les  effets  civils- 
de  leur  mariage,  dans  tout  ce  qui  ne  répugnera  pas 
au  droit  public , à l’autorité  maritale  , & aux  bonnes 
mœurs.  Le  mariage  , étant  par  effence  le  plus  libre 
Si  le  plus  favorable  de  tous  les  contrats , il  doit 
être  loifible  à ceux  qui  le  forment,  d’y  mettre  des 
conditions  , Si  de  diverfifier  leurs  intérêts  , comme  ils 
l’entendent.  Mais  ce  paéle  doit,  être  inviolable  &. 
facré,  quand  la  célébration  y a mis  le  dernier  fceau  ; 
conféquemment  il  eft  effentie!  que  la  Loi  prefcrive. 
aux  contrats  de  mariage  une  forme  authentique,  ens 
aboliffant  Tubage  toléré  en  Normandie  & ailleurs  , de 
faire  ces  aéles  fous  fignature  privée ce  qui  permet 

de  les  changer  à toutes  les  époques  du  mariage. 
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Pour  former  le  premier  fonds  de  la  communauté  T. . 
les  Coutumes  y font  entrer  les  meubles  refpeélifs  , 
quelque  foit  leur  valeur  inégale  , Si  le  revenu, 
des  immeubles.  Ce  ffatut  eft  fage  , en  ce  qu’il  ex- 
clut les  recherches  & les  inquifitions  fur  la  fortune 
originaire  de  chaque  conjoint;  d’ailleurs,  s’il  y au 
quelque  différence , elle  eff  prefque  toujours  rachetée 
par  des  compenfations  : ainfi  cette  Loi  eft  bonne  & 
conferver,  pour  fuppiéer  au  défaut  de  convention  par- 
ticulière. 

Lorfque  les  époux  rédigent  un'  contrat  , ils  font 
entrer  ordinairement  une  fomme  égale  dans  la  fociété» 
C’eft  tantôt  le  quart  ; tantôt  moitié  de  leur  fortune 
^nobiliaire  : du  furplus  , ils  forment  un  propre  fiélif  & 
conventionnel  ? qui  fe  prélevé  réciproquement , ayante 
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partage  , fur  la  tiiafie  de  la  communauté  , lorfqi/elTe 
‘vient  à fe  diffoudre. 

Souvent , au  lieu  d'une  mife  partielle , les  époux 
confondent  tout  ce  qu’ils  ont  en  meubles  , & y joi- 
gnent même  leurs  immeubles  , afin  que  la  communauté 
embraffe  indéfiniment  fous  leurs  biens  : la  Jurifpru- 
dence  a déclaré  cette  convention  valable;  & je  ne 
vois  aucun  inconvénient  de  fa  permettre  , comme 
une  fuite  de  la  liberté  que  chacun  doit  avoir  , de 
difpofer  de  fon  bien  , ainii  qifd  le  juge  à propos. 

La  même  raifon  conduit  à faire  approuver  ces  clan- 
fes  allez  fréquentes  dans  les  contrats  de  mariage  ÿ 
par  lefquelles  on  ftipule  que  le  furvivant  des  con- 
joints , s’il  n’y  a point  d’ènfans , demeurera  proprié- 
taire de  la  communauté , fans  aucun  retour  envers 
les  collatéraux , oü  à la  charge  de  leur  donner  telle 
fournie  pour  tout  droit  héréditaire.  Ce  forfait  de  com- 
munauté eft  un  contrat  aléatoire  , où  l’avantage  & 
les  rifques  font  égaux  , & qui  conféquemment  eft  fa- 
vorable. 

An  lieu  de  recourir  à cette  forme , les  conjoints 
fe  font  quelquefois  des  donations  dire&es  : ou  mu- 
tuelles 5.  ou  fiinples  9 ou  d’une  partie  des  biens,  ou 
de  l’univerfalité.  ( Je  parlerai  de  ces  donations  au 
fécond  livre  des  biens  , titre  3.  ) 

Quand  les  parties  règlent  elles-mêmes  les  effets 
civils  de  leur  fociété  conjugale  , il  n’y  a d’autre 
réglé  à fuivre  que  les  ïoix  qu’elles  fe  font  impofées. 
Par  un  ufage  affez  général  , elles  excluent  de  la 
communauté,,  une  partie  de  leurs  meubles,  & leurs 
autres  poffedions  antérieures  au  mariage , de  même 
#ue  les  biens  qui  pourroient  leur  éçheoir  pendant  le' 
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Cours  du  mariage  , par  focceffion  ou  donation.  Lé 
régime  de  la  communauté  légale  s’écarte  peu  de  ce 
régime  conventionnel.  Il  exclut  pareillement  de  ia 
communauté  , les  immeubles  que  chaque  conjoint 
poffédoit  au  jour  du  mariage  , & ceux  qui  lui  arri- 
vent pendant  fa  durée. 

Mais  une  queflion  fe  préfente  ici.  La  communauté 
purement  légale  profitera-t-elle  des  meubles  qui  arri- 
vent à chaque  conjoint  pendant  le  mariage  5 par 
fucceffion  ou  donation  ? La  Coutume  de  Paris  & plu- 
sieurs autres  tiennent  implicitement  l’affirmative.  Celles 
d’Anjou  & du  Maine  la  décident  en  termes  pofitifs  ; 
& je  11e  vois  aucun  inconvénient  de  fériger  en  Loi 
générale.  Les  petites  inégalités  , qui  peuvent  s’enfuivre  , 
ne  peuvent  être  comparées  au  bien  qu’elle  procure , 
d’éviter  beaucoup  de  procès  , pour  fixer  la  valeur  de 
ces  meubles  dont  5 fort  fouvent , il  n’exifœ  point  d in- 
ventaire. 

L’autorité  du  mari  lur  la  perfonne  & les  biens  de 
la  femme  ; le  droit  qu’il  a de  régir  & gouverner 
arbitrairement  la  communauté  , d’en  diffiper  même 
les  biens , ont  fait  accorder  à la  femme  le  droit  d’y 
renoncer , pour  fe  mettre  à couvert  des  dettes  com- 
munes. Cet  ufage  eft  fondé  fur  un  motif  trop  puif- 
fant , pour  qu’il  ne  foit  pas  maintenu  ; de  même  que 
celui  de  faire  indemnifer  la  femme  fur  les  biens  du 
mari  , avec  hypothèque  du  jour  du  mariage  des 
obligations  folidaires  que  fou  chef  lui  a fait  foufcrire. 

En  acceptant  la  communauté , la  femme  jouit  en- 
f’Core  du  privilège  de  n’être  tenue  au  paiement  des 
dettes  communes  , que  jufqu’à  concurrence  des  biens 
dont  elle  prof  te  3 à la  charge  de  faire  un  fideie  in- 
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venfaire  , pour  juftifier  aux  créanciers  la  jufte  valeur 
de  cet  aélif. 

L’acceptation  toujours  nécefîkire  de  la  part  du 
mari , mais  libre  du  côté  de  la  femme , conduit  au 
partage  égal  de  la  communauté. 

Plufieurs  Coutumes , notamment  celles  d’Anjou  & 
du  Maine  / joignent  à ce  partage  un  droit  d’ufufruit , 
en  faveur  du  furvivant , fur  la  moitié  du  prédécédé 
des  conjoints  dans  les  conquêts  immeubles  ; celle  de 
Normandie  n’accorde  rien  à la  femme , mais  au  mari 
lin  ufufruit  général  fur  tous  fes  biens  , lorfqu’ils  ont 
eu  des  enfans  ; & ce  droit  qui  eft  réduit  au  tiers, 
en  cas  de  nouveau  mariage  , s’appelle  , dans  cette 
Province  , Droit  de  viduité.  A Paris  & dans  un 
grand  nombre  d’autres  Coutumes  , il  n’exifte  aucun  ufu- 
fruit légal  en  faveur  des  conjoints  ; on  leur  permet 
feulement  de  fe  faire  un  don  mutuel , pour  attribuer 
au  furvivant  la  jouillance  viagère  des  biens  de  la- 
communauté  ; & ce  don  mutuel , qui  ne  peut  jamais 
renfermer  un  avantage  plus  étendu , lorfqu’il  eft  fait 
pendant  le  mariage,  eft  de  rigueur,  puilque  la  Loi 
ne  le  fupplée  dans  aucun  cas. 

Ces  trois  ufages  me  paroilfent  également  défe&ueux; 
le  premier  , en  accordant  l’ufufruit  des  feuls  conquêts 
immeubles , n’accorde  rien  à un  grand  nombre  d’é- 
poux , dont  la  communauté  ne  renferme  que  des 
meubles  ; ce  qui  eft  ordinaire  chez  les  Marchands  & 
Artifans  ; de  forte  que  la  Loi  fe  trouve  ne  favorifér 
que  les  Propriétaires , & donne  lieu  à une  foule  d’i- 
négalités relatives. 

Le  fécond , en  accordant  tout  au  mari , & rien  à 
la  femme , contient  le  double  vice  de  manifefter  me 
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forte  de  tyrannie  envers  îe  fexe  qui  n’a  point  con- 
couru à la  formation  des  Loix;  de  mettre  les  enfans 
fous  une  trop  forte  dépendance  des  peres  , & les 
ineres  fous  celles  de  leurs  enfans. 

Le  troifieme  ufage  a du  moins  pour  lui  l’avantage 
de  l’égalité  : mais  , fous  un  autre  rapport , il  donne 
dans  un  excès  contraire  à celui  de  Normandie  , puif- 
qu’aufii-tôt  la  mcrt  de  l’un  des  conjoints , il  faut 
que  le  furvivant  partage  la  communauté  avec  les  en- 
fans , ou  même  avec  les  collatéraux. 

Il  eft  un  parti  mitoyen , qui  me  paroîtrcit  & plus 
Jufte  , & plus  conforme  aux  égards  mutuels  que  les 
époux  fe  doivent  : ce  feroit  de  laiffer  indiftin élé- 
ment au  dernier  vivant  la  jouiffance  viagère  de 
tous  les  biens  de  la  communauté  , s’il  n’y  avoit , i 
pour  héritiers  , que  des  collatéraux;  bien  entendu 
que  leur  nue  propriété  feroit  aflurée  par  un  inven- 
taire fidele  & une  bonne  caution.  Leur  fort  feroit 
plus  favorable  , en  ce  cas  , qu’il  ne  l’eft  dans  la  Coutu- 
me de  Rheims  , qui  donne  la  propriété  des  meubles 
au  furvivant  des  conjoints. 

Mais  la  réglé  que  j’indique,  auroit  befoin  d’être 
modifiée  , pour  le  cas  où  le  premier  mort  laifferoit 
des  enfans.  Leur  majorité  , ou  leur  établiffement , me 
paroîtd  voir  être  îe  terme  de  la  jouiffance  viagère  ; parce 
qu’enfin  il  leur  faut  des  alimens  & des  reffources, 
pour  foutenir  le  poids  du  mariage  , & que  la  né- 
cefïité  d’y  fubvenir  eft  une  obligation  naturelle  des 
peres  & meres. 

Outre  les  droits  de  la  femme  dans  la  communauté, 
elle  a fur  les  propres  de  fon  mari  , une  jouiffance 
difiin&e , qu’on  nomme  Douaire  , & qu’une  impref- 
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fïon  (^hypothèque  légale  affranchit  de  toutes  aliénations» 
Ce  Privilège  a des  motifs  trop  puifTans  , pour  ne  pas 
être  maintenu  ; il  eft  fouvent  l’unique  reffource  de 
la  veuve  , pour  fubftfter.  Son  uniformité , pour  tout 
le  Royaume  , eft  le  feul  changement  dont  il  foît 
fufceptible.  Dans  les  Provinces  de  l’ancienne  Domi- 
nation Anglaife , il  embraffe  le  tiers  des  revenus , de 
la  moitié  dans  les  autres.  Ce  dernier  taux  me  paroît 
préférable.  La  fttuation  malheureufe  d’une  veuve 
mérite  la  plus  haute  faveur. 

La  nature  des  biens  fujets  au  douaire , eft  diffé- 
remment réglée  par  les  Coutumes  : à Paris  , ce  ne 
font  que  les  biens  échus  au  mari  par  fticceftion  div- 
reéte  ; en  Anjou  & au  Maine  , le  douaire  fe  prend 
auffi  fur  les  fucceftions  collatérales.  Il  me  femble 
que  cette  extenfton  eft  jufte  & naturelle & qu’elle 
peut  être  aamife  pour  toute  la  France. 

Par  un  droit  particulier  à ces  deux  dernieres  Cou- 
tumes , le  douaire  ne  s’exerce  pas  feulement  fur  lés 
fucceftions  directes  , échues  pendant  le  mariage  ; mais 
fur  celles  mêmes  qui  arrivent  après  la  mort  du  mari, 
pourvu  que  les  pere  & mere , ayeul  & ayeuie 
euffent  confenti  au  mariage  ; & jufqu’à  l’échéance 
de  ces  fucceftions  , la  veuve  peut  demander  à ces 
afeendants  une  moitié  du  douaire  qui  lui  eft  affuré 
après  leur  mort. 

Cette  derniere  difpofition  me  paroît  outrée  , en 
ce  qu’elle  dépouille  des  Propriétaires  légitimes  d’une 
partie  de  leur  revenu  ».  &.  qu’elle  anticipe  ftir  l’ordre 
des  fucceftions  ; mais  la  première  me  paroît  pleine 
d’équité.  S’il  arrive  , par  exemple  , que  l’époux  meure 
dès  la  première  ou  la  fécondé  année  du  mariage  r.. 
avant  fes  pere  & mere,  il  fe  trouve  n’avoir  auems; 
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propre , fujet  à l’exercice  du  douaire;  & cette  cîr- 
ooriffance  aggrave  d’autant  plus  l’infortune  de  la  veuve, 
que  les  premières  années  e’un  établiffement  font  tou- 
jours plus  difficiles  & plus  dilpendieufes.  L’attribution 
du  douaire  for  les  foc  cédions  futures , ell  donc  un 
foulagement  bien  légitime,. 

. Quelques  Coutumes , & notamment  celle  du  Maine  , 
refuient  les  fruits  du  douaire , jutqu’à  ce  que  la 
veuve  en  ait  formé  la  demande  juridique  : on  peut 
dire,  en  faveur  de  cette  dif  ofition , que  le  douaire, 
tenant  lieu  d’alimens , la  veuve  n’eff  pas  préfumée 
en  avoir  eu  befoin , tant  qu’elle  a gardé  le  fdence  : 
mais  ce  feroit  une  fubtilité  ; parce  qu’il  arrive  fou- 
vent  qu’une  veuve  riche  efl  exaéfe  à former  fa  de- 
mande , pour  gagner  les  fruits,  tandis  que  la  veuve  pau- 
vre néglige  cette  précaution , ou  par  ignorance  , ou 
par  ménagement  pour  les  héritiers  de  fon  mari , 
qu’elle  ne  veut  pas  aigrir  , par  une  attaque  judiciaire. 
Je  crois  donc  qu’il  feroit  plus  fage  d’abolir  cette; 
vaine  formalité  , qui , plusieurs  fois  , a été  un  fignal  de 
difcorde , & de  donner  aux  fruits  du  douaire  un 
cours  légal  , comme  à Paris  , dès  Piaffant  de  la 
mort. 

Souvent  le  même  héritage  eff  fojet  à plufisurs 
douaires  fonulfanés  : par  exemple  , celui  de  la  mere 
du  mari  , & celui  de  fa  veuve.  Quand  le  premier 
cefie , le  fécond  devroit  naturellement  s’accroître, 
pour  acquérir  fon  intégralité  : c’eif  ce  qu’admettent 
les  Coutumes  d’Anjou  & du  Maine  ; en  quoi  elles 
me  paroiffent  plus  judicieufes  que  celles  de  Paris , 
qui  exclut  cet  accroiffement. 

Les  Coutumes  privent  la  veuve  du  douaire  dans 
jdufieurs  cas. 
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î°.  Si  elle  eff  convaincue  d’adultere,  poumi  que 
Faccufation  en  eût  été  formée  par  le  mari , & non 
abdiquée. 

2.  . Si , fans  caufes  raifbnnables  , elle  avoit  aban- 
donné ion  mari , & confervé  cette  indifférence  juf- 
qu’à  l’inflam  du  décès. 

l 

3°.  Si  elle  a vécu  impudiquement , ou  s’eff  rema- 
riée pendant  Fannée  du  deuil. 

4°.  Si  elle  abufe  de  fbn  douaire  , Si  commet  des 
malverfations  fur  les  biens  qui  le  compcfent. 

Ces  difpofitions  , pleines  de  fageffe , doivent  être 
maintenues. 

Plufîeurs  Coutumes  accordent  à la  veuve  noble 
le  droit  d’habiter , pendant  fa  vie , une  des  maifons 
du  défunt.  Ce  droit , purgé  de  la  diffinélion  bizarre 
qu’il  établiffoit , entre  une  femme  , & une  autre 
femme , peut  être  érigé  en  réglé  générale  ; elle  au- 
roit  un  caradere  touchant  de  décence  Si  d’humanité. 

■ — 1 — — - ■ ■ --  ■ ■ ■ ■ ^ 

TITRE  VI. 

DES  MINEURS 

ET  DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

T üsqu’a  quel  âge  doit  durer  la  Minorité  ? Ques- 
tion importante,  fur  laquelle  nos  Loix  jettent  la  plus 
grande  confufion.  Dans  les  Pays  de  Droit  écrit , la 
puiffance  paternelle  n’a  prefque  pas  perdu  de  la  ri- 
gueur qu’elle  avoit  chez  les  Romains.  Elle  dure  juf- 
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qifà  ce  qu’il  pîaife  au  pere  d’émanciper  fes'enfans; 
Le  Parlement  de  Paris  a modifié  cette  réglé  , pour 
les  Provinces  de  fon  reffort , en  donnant  au  mariage 
la  vertu  d’émanciper.  Elle  a été  mitigée , en  Pro- 
vence , par  l’habilitation  ; dans  les  Pays  Coutumiers , 
fi  on  en  excepte  le  Poitou  , qui  donne  aux  peres  la 
même  puiffance , à peu  de  chofe  près  , que  dans 
les  Parleinens  de  droit  écrit , il  exifte  une  majorité 
légale  5 mais  extrêmement  diverfifiée. 

A Paris , & dans  plufieurs  autres  Coutumes  , elle 
efi  fixée  à vingt-cinq  ans  ; en  Normandie  , à vingt  ; 
au  Maine , en  Anjou  , en  Bretagne  , en  Artois"  à 
Amiens  , à Douai , également  à vingt  ans  , mais  d’une 
maniéré  imparfaite.  En  Bourgogne , dès  que  les  en- 
fans  n’habitent  plus  la  maifon  paternelle  ; à Pille 
en  Ponthieu  3 a dix-huit  & à quinze  ans. 

Ces  différens  ufages  ne  donnent-ils  pas  dans  des 
excès  contraires  ? Je  confonds  la  puiffance  paternelle 
avec  la  minorité  , parce  qu’il  exifte  entre  Pune  & l’autre 
une  liaifon  intime  , & que  ? ft  on  admet  une  époque  ou 
l’homme  doive  être  mis  fous  la  feule  dépendance  de 
la  Loi , il  doit  alors  être  affranchi  de  toute  autre  au- 
torité. II  faut  donc  examiner  , avant  tout  , s’il  eft 
avantageux  d’établir  une  majorité  légale  ? non  foumife 
au  pouvoir  & à la  volonté  de  l’homme  : Pàge  où 
cette  majorité  doit  être  fixée , n’eft  qu’une  queftion 
fecondaire. 

Et , d abord  , une  grande  difficulté  fe  préfente  : les 
habitudes  du  Pays  de  droit  écrit , & du  Pays  Cou- 
tumier ; mais  je  doute  qu’un  Légifiateur  doive  être 
arrêté  par  ces  différences  locales  , lorfqu’d  s’agit  de 
•mettre  de  I nannouie  & de  l’enfemble  , dans  toutes 
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les  parties  d’an  vafte  empire , & d’adapter  un  Code 
de  Lois,  civiles  à une  Légiilatiou  politique  , dont  Fin- 
flueaçe  étant  par-tout  la  même , doit  produire  par-tout 
suffi  les  memes  réfui  ta  ts. 

Cette  raifon  , qui  me  dirigera  dans  tous  les  points  , 
diverfement  réglés  par  les  Loix  Romaines  de  Coutu- 
mières , me  porte  à n’examiner  la  queition  que  fous 
un  rapport  général. 

La  puiflance  paternelle  , conndérée  en  elle-même , 
efl:  la  première  , fans  doute  , la  plus  refpeâable , 
après  celle  de  FÊtre  Suprême,  dont  elle  efl  l’image. 
Auflî  étoit-t-elle  en  fi  grande  vénération  chez  les  Ro- 
mains , que  toutes  les  autres  Puifînnces  fe  taifoient 
devant  elle.  Témoin  Faventure  du  Tribun  Flaminius  , 
qui,  après  avoir  méprilé  F Indignation  & les  menaces 
de  tout  le  Sénat,  prêt  à porter  une  Loi  favorable 
au  Peuple,  fe  laiffa  enlever  de  la  Tribune  dans  le 
feu  de  Faction  même , à la  vue  de  tout  le  Peuple 
aflemblé  , fans  qu’il  éclatât  le  moindre  murmure 
contre  cet  aéte  vigoureux  de  puiflance  paternelle. 

Une  pareille  inflitution  ccnvenoit  peut-être  fpécia- 
lement  à un  Peuple  plus  rapproché  de  la  nature  9 
chez  qui  l’agriculture  & la  pauvreté  étoient  dans  le 
plus  grand  honneur;  de  où  chaque  famille  devoit 
être  fous  une  forte  de  gouvernement  Patriarchal , 
ptiifque  la  République  n’a  prefque  point  eu  de  Loix 
civiles  depuis  fon  origine  , jufqu’à  l’époque  du  Décem- 

.virat.  Cet  ordre  de  chofes  fut  perpétué  dans  les  tems 

« 

poftérieurs  ; parce  qu’une  longue  habitude  l’avoit  com- 
me enraciné  dans  les  cœurs  ; mais  je  doute  qu’on 
l’eût  établi , pour  la  première  fois , dans  le  fécond  ou 
troifieme  âge  de  Rome. 
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le  Peuple  François , plus  éloigné  de  la  nature  , plus 
avancé  dans  la  civiïifation , que  ne  fétcit  Rome  naif- 
Faute  ; plus  éclairé  fur  les  principes  du  bonheur  dont 
il  voit  paroître  Taurore , adopterait  difficilement , ce 
me  fembie  , une  infritution  qui , pouvant  compromettre 
la  liberté , la  dignité  de  l’homme  dans  tous  les  âges 
de  la  vie  , aurait  tous  les  caracleres  de  la  contrainte 
& de  rafferviffement.  Une  Puiflance  , qui  rivaliferoit 
avec  celle  de -la  Loi,  pourrait  avoir  des  effets  dan- 
gereux. L’homme  , parvenu  à l’âge  de  raifon  , dirigé 
dans  fa  conduite  par  les  préceptes  d’une  morale  pure , 
qui  doivent  caraéiérifer  la  Loi , ne  peut  être  fournis 
dans  inconvénient  à des  volontés  arbitraires.  Jufqu’à 
cet  âge , ii  a befoin  , fans  doute  , cfétre  gouverné  par 
un  Mentor  ; & il  n’en  efl  pas  pour  lui  de  plus  portés 
à la  bienveillance  , que  les  auteurs  de  fes  jours  : mais, 
quand  il  arrive  à l’époque  des  pallions , ou  pouvant 
apprécier  , combiner  les  objets , il  a des  idées , des 
volontés  propres  fur  fon  exigence  future  , doit-on  le 
mettre  tellement  aux  prifes  avec  des  volontés  con- 
traires , qu’il  foit  plus  fournis  à l’autorité  qu’à  la  raifon. 

J’inclinerais  donc  à rendre  la  puiffance  paternelle 
illimitée , dans  tout  ce  qui  ne  contrarierait  pas  le  vœu 
de  la  Patrie  , jirfqu’à  l’âge  où  la  Loi  déclarerait  la 
majorité  acquife.  Mais,  depuis  cette  époque  , le  Ci- 
toyen, libre , & fournis  au  feul  empire  de  la  Loi , ne 
tiendrait  plus  aux  liens  de  la  puiffance  paternelle  , 
que  par  la  révérence  & le  refpeéf  , que  nous  ne  pou- 
vons jamais  violer , fans  crime  , envers  les  auteurs 
de  nos  jours. 

11  refte  à fixer  l’âge  de  majorité , qui  varie  dans  nos 
Loix  Municipales , depuis  quinze  jufqu’à  vingt-cinq  ans. 
Je  crois  qu’on  pourrait  choifir  lé  terme  moyen  de  vingt^ 
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' ffdï  eft  l’époque  de  la  vie  où  y ai  propofé  de  décerner 
le  titre  de  Citoyen.  Dans  un  état  libre  , poffelTetir 
<Pune  bonne  inftitution  pour  la  jeuneffe  , les  facultés 
de  l'ame  fe  développent  rapidement  ; & je  vois  peu 
de  danger  à établir  qu’un  homme  de  vingt  ans  foit 
maître  de  fa  conduite  & de  fes  biens. 

Mais  il  conviendrait  de  réouvrir  qu’à  - vingt-cinq 
ans  la  carrière  des  Affemblées  d’Admini ft ration  , des 
Magiftratures , & des  emplois  qui  exigent  les  leçons 
de  Tétnde  & de  l’expérience. 

J'ai  dit, au  titre  du  Mariage  , à quelle  époque  le 
fils  de  famille  de  voit  être  admis  à faire  des-fomma- 
tions  refpeélueufes , & à fe  marier  félon  fes  goûts  5 
fans  encourir  Fexhérédation. 

Maintenant  quelle  eft  la  proteélion  que  la  Loi  doit 
aux  orphelins i 

Si  F un  des  deux  époux  vient  à mourir  , laiftant  des 
enfans  en  bas  âge  , à qui  doit-on  déférer  leur  tutelle? 
nLa  nature  le  déftgne  , d’une  maniéré  non  équivoque  , 
dans  le  furvivant  des  pere  & mere  : mais  nos  Cou- 
tumes s’écartent  fouvenî  de  fes  Loix  immuables.  À 
Paris,  & dans  la  plupart  des  Pays  Coutumiers  , la 
tutelle  eft  toujours  dative  fur  avis  de  parens,  par 
l’autorité  du  Magiftrat  ; de  forte  qu’il  arrive  Couvent 
que  des  raifons  de  faufte  défiance..  ou  d’animoftté., 
privent  le  furvivant  de  la  tutelle  5 pour  en  revêtir 
un  collatéral.  En  Normandie  , le  pere  eft  tuteur  lé- 
gitime fans  confirmation  ; mais , par  une  extenlion 
outrée  du  droit  dé  primogéniture , inhérent  au  régi- 
me des  fiefs  , le  frere  ainé  des  mineurs  eft  préféré 
à la  mère.  Les  Coutumes  d’Anjou  & du  Maine,  plus 
fages  en  dette  partie  s fe  font  moins  éloignées  du 
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vœa  de  la  nature  , en  donnant  îndiftinflement  au 
pere  & à la  mere  , la  tutelle  légitime  ; & je  crois 
que  cette  difpofition  doit  être  adoptée  comme  re<*ïe 
générale.  ° 

Le  furvivant  des  conjoints  n'a  d'intérêts  oppofés  à 
ceux  de  fes  enfans  mineurs,  que  lorfqu’il  s’agit  de  inven- 
taire aiffolutif  de  la  communauté.  On  nomme  dans  plu- 
fieurs  Coutumes  un  fubrogé  tuteur  , dont  la  fon&ion 
fe  réduit  à infpeaer  l'inventaire , & critiquer  les  dé- 
clarations du  furvivant.  Les  Coutumes  d’Anjou  & du 
Amine  ont  adopte  fur  cela  un  tempérament  judi- 
cieux , en  n'exigeant  autre  chofe  que  la  préfence  de 
<kux  proches  parens  du  predecédé,  ce  qui  épargne 
le  coût  d’une  tutelle  , qui  monte  à dix  écus  dans  les 
Jufiices  royales  , & abforbe  lbuvent  la  moitié  du  ca- 
pital d’une  fucceilîon  pauvre. 

Le  fécond  mariage  de  la  veuve  tutrice  ne  doit 
pas  lui  Cire  perare  P éducation  de  fes  enfans  , qui 
fera  toujours  dans  fes  mains  plus  aâive  , que  dans 
toute  autre  ; mais  fon  pailage  à la  domination  d’un 
nouvel  époux  , qui  peut  être  un  diffipateur  , exige 
qu  on  lui  ote  le  dépôt  des  biens  pupillaires  ; qu’on 
place  le  prix  des  meubles  à conftitution  de  rente  ; 

& qu  on  créé  9 fur  l’avis  des  parens  a un  nouvel  ad- 
miniftrateur.  > 

Ce  dernier  cas  , & celui  où  ïe  mineur  eft  privé 
a la  fois  de  fes  pere  & mere  , doivent  être  , félon 
mol,  les  feuîs  qui  donnent  lieu  à la  tutelle  dative. 
L ufage  eft  de  la  déférer  , fur  l’avis  des  parens  & 
amis , dont  le  nombre  doit  être  au  moins  de  fept. 

En  Bretagne  & en  Normandie  , les  Electeurs  de  la 
tutelle  demeurent  garants  de  Padminiftration  & de  la 
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fplvabiîité  du  tuteur  qu’ils  ont  choifi.  Cette  Loi , mal- 
Jgrê  fes  inconvéniens  , me  paroît  bonne  , parce  quelle 
oblige  des  tioinindteurs  à une  furveillance  attentive  , 
faire  caïler  le  tuteur  qui  prévarique  ; & que  9 de 
cette  maniéré , les  intérêts  du  pupille  font  toujours 
,à  couvert. 

» 

Déformais  , iï  ne  doit  plus  y avoir  de  diffin&ion 
entre  la  minorité  noble  , & la  minorité  roturière. 
-Cette  prérogative  fpéciale , nommée  Garde-noble  , doit 
"être  rayée  du  Code  , foit  par  la  diverfité  de  fon  ré- 
gime dans  chaque  Coutume  , d’où  naît  une  multitude 
d’embarras  & de  conteftations  ; foit  parce  que  la  Loi 
" doit  être  égale  pour  tous  les  Citoyens. 


Sur  les  débris  de  cette  inrfitution  féodale , je  pro- 
.poferois  d'établir  indiftinélemeut  un  droit  de  garde  , en 
faveur  des  peres  & meres  nobles  , ou  non  nobles», 
qui  confiüeroit  dans  la  jouiffance  abfolue  fes  r eve- 
* Fi u s du  mineur  , jufqifà  l’âge  de  majorité  ; à la  charge 
de  l'éduquer  d’une  maniéré  convenable  à fon  rang., 
‘dé  rayer ‘fes  menues  dettes,  les  rentes  dues  fur  fes 
' biens  , & les  entretenir  de  réparations.  La  charge 
'feroit  toujours  proportionnée  à peu  près  au  bénéfice., 
" la  maniéré  de  vivre  étant  relative  à la  fortune  ; & 
vperfonne  5 à ce  moyen , ne  feroit  léfé. 
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Livre  Second* 

DES  BIENS, 


De  la  Maniéré  de  les  acquérir x de  tè'sss 
poJJ'éder  ô de  les  tranf mettre. 

. 

TITRE  P R E M I E R. 

DE  LA  DIFFÉRENCE  DES  BIENS. 

Sous  un  rapport  général , les  biens  fe  divifent  err 
meubles-  & immeubles.  Leur  posseffon  admet  une 
différence  effentielle,  en  ce  que  celle  des  premiers 
s acquiert  par  une  tradition  manuelle , & rarement  par 
des  écrits  ; que  le  poffeffeur  en  eff  toujours  cenré 
le  propriétaire  légitime  ,,  qu’ils  n’ont  point  de  fuite 
par  hypotheque. 

Au  contraire , la  feule  possefïïon  des  immeubles  ne 
fuffit  pas  pour  en  acquérir  le  domaine  , parce  que- , 
dans  notre  ufage  , ils  fe  transfèrent  toujours  par  des 
conventions  écrites  r de-Iâ  vient  que  l’ancien  poi~ 
fesseur  peut  revendiquer  fa  chofe  pendant  trente*  ans,, 
contre  celui  qui  n’a  pas  de  titre;  & fi , après  ce  tenus 
la  propriété  fe  trouve  aeqirife  par  voie  de  prefcrip- 
tion  , c’eff  parce  qifon  préfume  que  le  nouveau  poff 
iesseur  a-  perdu,  fou-  titre  5 ff  étant  pas  fuppofabfe. 
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qu’on  eût  Souffert  tranquillement  line  û longue  jouif- 
fance , fi  elle  n’avoit  pas  été  légitime. 

Les  immeubles  fe  divifent  encore  , dans  les  Coutu- 
mes , en  nobles  & roturiers.  Cette  didinérion  fort 
des  idées  communes.  Une  roture  bien  cultivée  , & 
produisant  de  bonnes  récoltes  , ne  peut  pas  être 
moins  précieufe  & moins  confidérable  que  la  terre 
noble  du  voifinage , qui  n’efb  Souvent  qu’un  déSert  ; 
mais  la  terre  noble  avoit  le  privilège  de  ne  point 
payer  îes  charges  publiques  ; de  lever  des  tributs  Sur 
les  autres  terres  , & d’être  une  occaSion  a’injudice 
dans  le  partage  des  héritiers.  Telles  Sont  les  marques 
diftinclives  , qui  donnoientd’illuflration  telles  contra- 
rioient  trop  la  nature  & le  bon  Sens , pour  qu’il  Sût 
poffible  d’en  Souffrir  plus  long-tems  l’abus  : auffi 
vient-on  de  lui  porter  un  coup  mortel , en  aboliS- 
fant  le  régime  féodal. 

Les  immeubles  Se  divifent  enfin  en  propres  8z  acquêts. 
Les  propres  Sont  des  héritages  de  patrimoine  , qui  Sont 
fournis  à des  réglés  particulières  dans  les  Succédions 
les  donations  ; je  les  expliquerai,  en  difcutant 
ces  deux  maniérés  de  tranfmefctre  les  biens. 


Les  biens  s’acquerent  & Se  franfinettent  tout-à-Ia- 
fois;i°.  par  vente;  2°.  par  donations  ; 3 °.  par  Suc- 
cédions ; 40.  par  fubffitutions. 


TITRE  IL 


HE  LA  TRANSMISSION  PAR  / VENTE* 


e toutes  les  maniérés  d’acquérir,  celle-là  ed , Sans 
contredit , la  plus  fimple  & la  moins  compliquée  j 
die  ne  demande  qu’un-  acte  ou  les  parties  rédigent1 
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îèurs  conventions  fur  le  prix  & les  conditions  cle  îa 
vente;  êccetatte  fuffit  pour  dépouiller  l’ancien  pro- 
priétaire , s’il  étoit  majeur  , s’il  n’a  point  été  furpris 
par  violence  , ou  par  dol  , & s’il  n'a  point  ete  lélé»  . 

La  minorité  vicie  Latte  , parce  que  îa  Loi  a mis-' 
le  mineur  fous  la  protettion  d’un  mentor  , fans  le. 
concours  duquel  il  ne  peut  agir  : encore  ne  peut» 
il  aliéner  fes  biens,. avec  le  confentement  du  tuteur*, 
que  par  une  raifon  de  nêceflité  , bien  reconnue 
confiât  ée. 


La  violence  & le  dol  vicient  Latte  ; parce  qifâm? 
premier  cas  , le  contrattant  n’a  point  été  libre  , com- 
me il  devoit  effentiellement  l’être , pour  vouloir  & 
confentir  ; au  fécond  cas  , il  a été  furpris.  & trompé  : 
or , la  Loi  ne  peut  jamais  récompenfer  la  fraude. 


La  lêfion- vicie  Latte,  quand  elle  efo  d’outre- moitié ; 
du  jufle  prix,  parce  qu’un  tel  excès  , trop  voifm  de 
l’iniquité,  pour  qu’elle  n’en  ait  pas  été  caufe,  efl  par  elle- 
même  un  ligne  manifefle  de  dol  ou  de  furprife.  D’ailleurs^ 
quand  cette  léfion  n’auroit  été  nullement  accompa- 
gnée de  fraude  , îa  bonne  foi , l’humanité , îa  charité 
ne  permettent  pas  que  je  profite  de  l’erreur,  ou  de 
la  detreffe  de  mon  vendeur  , jufqu’à  le  dépouiller 
d’un  bien  de  mille  écus  , pour  un  prix  au  deffous 
de  quinze  cents  livres» 

Ces  différens  cas  ont  fait  introduire  les  lettres  de 
reflitution  ,^qui  ont  le  double  mérite  de  rendre  hom- 
mage à la  fiabilité  & à Firrévocabilité  des  contrats  ^ 
par  la  forme  gracieufe  qui  les  distingue , & de  rele- 
ver l’homme  trompé  contre  le  préjudice  qu’il  éprouve. 

Ces  Lettres  s’obtiennent  dans  les  dix  ans  9 ou  de 
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la  majorité  acquile , ou  de  f.  ifcrit  par  un  ma- 
jeur,  ou  de  rinthat  que  lu  fraude  a ete  decouxerte. 
Cet  intervalle  n'ett  pus  trop  lor.p  . 70  jr  procurer  des 
reiîburces  utiles  eux  xief-nes  ce  le  m aux  . fe  fol , éc 
mettre  un  frein  a la  cupidité.  L ne  Loi  auïE  fane  coït 
être  maintenue. 


Pour  que  !e  contrer  foit  inexpugnable,  il  ne  îufnt 
pas  que  le  vendeur  tiL-t  peint  à s’en  plaindre;  le  bien 
vendu  peut  ne  lai  ras  appartenir . ou  être  ares  è d’hy- 
potheque. C’c'il  ce  qui  neceiîùe  la  publication  eu 
contrat  , pour  eue  les  tiers  . qui  auraient  intérêt  a la 
choie  vendue,  puiiünt  en  avoir  cenr.ciûbnce. 


Dans  tme  grande  partie  du  Royaume,  cette  publi- 
cation fe  fait  aune  manière  fort  :r  uni  far.  te.  Laccué- 
reur  ou  le  notaire  qui  a pané  Ibcbe  , le  font  inferire 
fur  un  répit tre  tenu  rat  le  Receveur  ces  infirmations, 
• regiibre?  qui , rf  étant  peint  fous  les  yetix  du  Pu!  iic  , 
eft  rarement  conduire  : auiîi  . avar.taae  de  uinii- 
nuation  îé  réduit-il , à-peu-près , a la  perception  du 
croit  domanial. 

Il  le  pratique,  en  Normandie,  un  ufage  beaucoup 
plus  fatisïâiCmt.  Le  contrat  y efl  publié , à Fiflbe  de  h 
grande  Meue , dans  toutes  les  Paroisses  de  la  ûtua- 
rion  ces  biens':  de  le  Notaire . qui  fiait  certe  iech:re, 
eft  tenu  d‘en  faire  certifier  ie  procès-x  erb  J nar  quatre 
habitons  : de  cette  maniéré , il  ne  peut  junais  y avoir 
c aliénations  clandefines.  II  2 il  vrai  que  le  but  de  îa 
lecture  , dans  cette  Proxince . fe  rapporte  ipecialemeat 
au  remit  eu  clameur,  dent  elle  fait  partir  le  delai 
utile  ; mais , par  contre-coup  . elle  irtftrurr  de  la  muta- 
tion tous  ceux  qui  peuvent  y avoir  interet. 


L.  ierolt  donc  à adirer  quuue  Loi  prèle  ri  vit  certe 
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forme  pour  tout  le  Royaume.  Le  créancier  du  verr- 
. deur  , ou  le  propriétaire  de  la  choie , coureroient 
moins  de  rifqucs  ; & l’acquéreur  lui-même  , plus 
promptement  attaqué , auroit  plus  de  ressources  con- 
tre le  vendeur  infidèle. 

Du  jour  de  l’infinuation  du  contrat , que  je  prc- 
pofe  de  rendre  plus  notoire , les  Coutumes  accordent 
un  certain  tems  aux  créanciers  hypothécaires  , & aux 
prétendants  croit  de  tropriété,  pour  évincer  l’acque- 
reur. 

Ce  délai , après  lequel  tous  les  droits  fur  la  cîiofe 
vendue  demeurent  prefcrits  , eit  renié  diversement 
par  les  Loix  municipales  : dans  celles  < ’Anjou , Maine, 
Touraine  & Loudunois,  le  possesseur,  avec  titre  & 
bonne  foi,  preferit,  par  cinq  ans,  toute  aciioa  hypo- 
thécaire , dont  l’origine  remonte  a moins  de  trente 
ans  ; par  dix  ans  , celles  qui  font  plus  anciennes  ; & 
par  trente  ans  feulement  , les  rentes  foncières  ou 
féodales. 

La  Coutume  de  Paris  a rejetré  ces  nuances  , p’us 
fubtiles  que  nécefiàires  , en  réduifam  â dix  ans  , routes 
les prefcripfions  qui  libèrent  l'acquéreur  de  bonne  foi, 
quelle  que  foit  la  nature  & fori  une  des  créances  qui 
afferent  l’immeuble  envers  des  tiers  ; mais  elle  y a 
judicieufement  ajouté  que  cet  intervalle  feroit  doublé 
en  faveur  des  abferis.  Voilà  pour  La  preferiptiem  a fin 
de  libérer. 

Celle  à fin  d’acquérir , eft  fujette  à moins  de  varia- 
tions. Excepté  dans  les  Coutumes  de  tradition  réelle, 
dont  les  formalités  coûteufes  peuvent  être  fuCfum- 
ment  remplacées  par  la  publication  Normande  , il  eft 
allez  général  que  ce  genre  de  prdeription,  qui  afïran? 
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chit  l’acquéreur  de  toute  recherche  fur  fa  propriété, 
fcit  de  dix  & vingt  ans  , comme  celle  à fin  de  libérer  , 
fixée ^ par  !a  Coutume  de  Paris  ; en  effet , l’a&ion  hy- 
pothécaire , & la  demande  en  revendication  peuvent 
mai  cher  dun  pas  égal;  & je  ne  conçois  pas  com- 
ment on  a pu  , dans  quelques  Provinces  , accorder 
plus  de  faveur  à certaines  adions  réelles  , qu’aux  ré- 
clamations de  la  chofe  même. 

^ or<^re  public  , la  tranquillité  des  poffeffeurs  &.  des 
familles , exigent  que  ces  deux  efpeces  de  prefcrip- 
tions  , égales  dans  leur  durée , rendent  les  propriétés 
ffaj.ies.  Un  intervalle  de  dix  ans  fuffit  bien,  pour  que 
les  cretendans  droit  a la  chofe  , ou  comme  créan- 
Cici  S , ou  ccmme  proprietaires  , aient  le  loifir  de  ma- 
nucurer leurs  réclamations  , fur  - tout  s’ils  font  avertis 
du  changement  de  poffeffeur , par  le  genre  de  noto- 
riété que  je  fubftitue  à l’infinuation. 

LvS  abfens  , qui  parviennent  plus  tard  à être  inf— 
trims  de  la  mutation  , doivent  avoir  un  plus  long 
terme.  Celui  de  vingt  ans  me  paroît  équitable,  parce 
qu  un  abfent  peut  être  à deux  cent  lieues  de  l’en- 
cLo;.  où  chofe  efl  aliénée  , & que  la  Loi  ne  peut 
pas  fe  morceler  en  fraélions  fur  les  difiances. 

Mais,  comment  déterminera- t-on  lWe nce  ? Les  Ju- 
rifcon  fuîtes  fe  font  appefantis  fur  cette  quelfion  : les 
uns  veulent  que  ce  foit  le  domicile  hors  la  Pro- 
vince , qui  caraéiérife  l’abfence  ; d’autres , qull  fuffife 
de  réfider  dans  le  reffort  d’un  autre  Bailliage  Royal , 
que  celui  de  la  fituation  des  biens.  Les  tribunaux  no 
font  pas  p us  d’accord  que  les  auteurs.  Si  la  France 
efï  partagée  en  Cours  Suprêmes , d’un  territoire  à- 
p u -près  égai  , le  ressort  de  chacune  diffinguera 
d'une,  maniéré  plus  précife , les  préfens  & les  abfenv 
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11  faut  bien  prendre  garde  que  toutes  ces  pref- 
criptions  ne  courent  point  contre  les  mineurs  , les 
gens  de  main-morte,  ni,  en  certains  cas  , contre  les 
femmes  en  puiffance  de  mari. 

On  a trouvé  le  moyen  de  raccourcir  les  pres- 
criptions à fin  de  libérer  : cf abord  , par  les  de-  rets 
volontaires  ; enfuite  , par  des  lettres  de  ratification , 
qui  s’expédient  dans  les  Sénéchaussées  Royales  , après 
un  dépôt  & affiche  du  contrat , pendant  deux  mois , 
pour  provoquer  les  créanciers  à fe  faire  connciti  e * 
mais  ces  lettres  ne  purgent  que  les  l ypotneques  ; & 
la  propriété  refie  toujours  la  meme , expofee  pen- 
dant dix  ou  vingt  ans  , aux  recherches  d’un  ancien 
maître , qui  en  auroit  été  injuftement  dépouillé  : il 
me  paroîtroit  difficile  de  faire  cesser  cet  inconvénient. 

Mais  , ne  pourroit-on  pas  é'endre  le  bienfait  des 
Lettres  de  ratification  , en  les  faifant  fervir  à favo- 
rifer  le  contrat  de  prêt  ? Tel  propriétaire  ou  culti- 
vateur a befoin  d’emprunter  une  fomme  d argent.  On 
ne  connoît  pas  l’état  de  fes  affaires  ; on  redoute  des 
créanciers  antérieurs  , & la  défiance  lui  ferme  les 
bourfes  , tandis  qu’elles  lui  feroient  ouvertes  , s J 
n’exifloit  aucun  fujet  d’inquiétudes.  Une  inftitution 
qui  garantiroit  la  folidité  des  emprunts  , en  foiçant 
tout  créancier  antérieur  de  fe  faire  cünncître , à 
peine  de  déchéance  , tourneroit  à l’encouragement 
de  l’agriculture , par  une  circulation  plus  aélive  des 
efpeces  monnoyees  , que  la  crainte  entaffe  dans  des 
coffres  forts  , quand  ils  ne  peuvent  fervir  à l’agio- 
tao-e  : & l’homme  néceffiteux  feroit  moins  à la  diffi 
crétion  des  Capitalises. 

Après  avoir  parcouru  les  viciffitudes  que  peut 
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éprouver  le  contrat  de  vente , il  me  refte  à parler 
du  retrait  qui  en  eft  le  fléau. 

Ce  droit  d’évi&ion  efl  trop  connu  , pour  que  j’aie 
befoin  de  le  définir.  Il  en  efl  de  beaucoup  d’efpeces 
dans  les  Coutumes.  Je  me  borne  aux  deux  princi-- 
pales  : retrait  lignager  ; retrait  féodal.  Un  motif  d’afl- 
feélion  , pour  les  biens  de  nos  proches , a fait  intro- 
duire la  première.  Pour  juflifler  la  fécondé,  les  Ju- 
rifconfultes  difent  qu’elle  a été  une  claufe  de  l’in- 
féodation primitive  , & qu’un  droit , qui  tend  à réunir 
toutes  les  propriétés  au  domaine  des  Seigneurs , efl: 
favorable. 

On  pourrait  leur  demander  fl  les  terres  n’ont  eu 
aucun  maître  , avant  que  le  régime  féodal  fût  connu 
en  France,  & fl,  à l’époque  de  fon  origine,  les  an^ 
ciens  propriétaires  ont  eu  beloin  d’une  inféodation 
approbative  , pour  continuer  leur  jouissahce  ? Je  leur 
demanderas  encore  fl  l’Etat  doit  effe&iyement  beau- 
coup de  faveur  & de  proteéiion  à un  droit  qui 
détruit  toutes  les  propriétés  médiocres  , pour  les  con- 
centrer dans  un  petit  nombre  de  mains  , qui  font 
infenflblement  de  la  France  un  défert. 

Quoique  nos  Coutumes  fe  foient  formées  , pref- 
que  toutes  , fous  l’influence  de  l’empire  féodal , elles 
traitent  les  deux  retraits  dont  je  viens  de  par- 
ler , avec  une  rigueur  , qui  prouve  combien  nos 
peres  les  trouvaient  odieux.  Elles  femblent  n’en  per- 
«lettre  l’exercice  qu’à  regret , & inviter  à toutes  les 
rules  qui  pourraient  y mettre  obftacle.  Chaque  Loi 
municipale  fe  diflingue  là-deflus  , par  un  cahos  de 
préceptes  bizarres  , qui  hérifient  les  retraits  de  diffi- 
cultés & d’entraves.  Auflî  , le  retrait  du  plus  médiocre 
'domaine  occasionne  fréquemment  des  procès-  inter- 
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minables  5 qui  confirment  en  frais  le  triple  de  la  valent 
du  fonds,  avant  qu’il  foit  décidé  que  en  fera  le  maître. 

L’invention  du  retrait , & les  formes  attachées  à 
fon  exercice  , etoient  dignes  du  tetns  de  baroarie 
qui  leur  a donné  l’être.  Il  ne  faut  pas  s’y  méprendre  : 
le  retrait  lignager  , quoique  différent  , au  premier 
coup-d’œil , n’a  pas  une  autre  origine  que  le  retrait, 
féodal.  On  avoit  voulu  l’introduire  à Rome  ; mais 
Valentinien  & Théodofe  , frappés  de  fon  injufiice , 
eurent  foin  de  l’abroger  ; de  forte  qu’il  n’a  pu  naître 
que  dans  ces  fiecles  d’arnarchie , où  les  grands  vas- 
faux  diâoient  des  Loix  aux  Provinces  de  leur  do- 
mination. Les  familles  puissantes  , jaloufes  de  leur 
tyrannie  , voulurent  en  perpétuer*  les  moyens.  Le 
retrait  lignager  donnoit  au  droit  du  fang  ce  que 
le  retrait  féodal  procuroit  au  droit  du  fief,  un  avan- 
tage colleaif,  dont  le  but  étoit  prefque  toujours  le 
même  , quoiqu’il  eût  deux  fources  apparentes. 

Cette  intimité  d’origine  & d’objet  , neft  poim  une 
conjeéfure  : elle  fe  vérifie  dans  la  différence  .même 
des  Coutumes , qui  en  ont  perpétué  le  droit  jufqu’à 
nous.  Les  unes  n’admettent  le  retrait  lignager  que  pour 
les  anciens  propres  ; & il  faut  defoendre  au  pre- 
mier acquéreur  , -pour  y être  habile  ; d autres  1 ac- 
cordent , pour  tous  les  propres  , & à tous  les  ligna- 
gers indiftinélement , une  troifieme  claffe  le  peimct , 
à raifon  même  des  acquêts  du  Vendeur , qui  n’ont 
point  fait  fouche  dans  fa  famille  5/  & qui , dès  - lors  , 
ne  peuvent  être  fufceptibles  d’aucun  fentiment  daf- 
feaion.  Le  retrait  féodal  n’efi;  pas  plus  uniforme  « 
certaines  Coutumes,  n’y  affujettiffent  que  les  arrieies- 
;£efs  ; d’autres  l’étendent  aux  fimples  cenfives  ; & 
enfia , une  dernier, e claffe  permet  aux  feigneurs  de 
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Æfpofer  arbitrairement  du  droit  de  retrait  , de  le 
vendra  , ou  le  donner  a des  tiers  , fous  prétexte 
qu’il  font  maîtres  de  fe'  choifir  des  vafFaux  ou  fujetây 
de- là  , une  dépendance  fervile,  peur  mériter  les  bon- 
nes grâces  du  feigneur  & de  Tes  agens;  de -là,  en- 
core , une  foule  de  vexations  & de  rapines.  Les  con- 
trats font  portés  à renfaifmement  ; le  feigneur , l’in- 
tendant ou  le  concierge  les  palpent  fans  récépiffé , 
demandent  l’année  de  réflexion  , pour  fe  réfoudre  à 
exécuter  le  retrait , à le  vendre , ou  à donner  la  fai- 
fme.  L’acquéreur  vient  au  bout  de  l’an  ; on  n’e£  pas 
vifible  ; les  délais  s’accumulent , ou  le  contrat  s’égare. 
On  allure  au  payfan  que  c’eft  une  chofe  confommée , 
qu  il  peut  être  tranquille.  Au  bout  de  huit  à dix  ans , 
lorfque  la  chofe  eft  doublée  de  valeur , par  des  bo- 
nifications , un  retrait  le  frappe  comme  un  coup  de 

fouare  , & 1 évincé Je  pourrois  nommer  tel 

régiffeur , qui , par  cet  ingénieux  métier  , a trouvé 
le  fecret  d’envahir  beaucoup  de  çenfives  du  fief  qu’il 
admimflroit , & de  réduire, avec  l’afTentiment  du  fëi— 
gneur , un  grand  nombre  de  familles  à la  mendicité. 

Il  , me  femble  qu’on  rendroit  un  grand  fervice  à la 
Société  , fi  on  aneantiffoit  tous  les  retraits  , qui  font 
une  pépinière  d’injufHces  & de  procès  ruineux , obf- 
truent  la  circulation  des  biens,  & eau fent  encore  un 

plus  grand  mal , en  diminuant  le  nombre  des  petites 
- propriétés. 

, ^ fn(  excePte  pourtant  le  retrait  conventionnel  ou 
réméré , qui  mérite  la  plus  grande  faveur , en  ce 
que  le  contrat  qui  allure  ce  droit , renferme  plutôt 
un  engagement  de  la  chofe  vendue , qu’une  aliéna- 
tion céterminée.  Un  homme  nécelîiteux  donne  fa 
chofe  j pour  gage  de  la  femme  qu’il  emprunte , avec 
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ftipuîation  que  , s'il  ne  fe  libéré  pas  dans  tel  te  ms  9 
l’héritage  demeurera  incommutablement  à l’acquéreur  ; 
mais  il  faut , au  bout  du  terme  , une  fentence  d’appro- 
priation 5 pour  rendre  la  ciaufe  fatale  ; autrement , le 
réméré  dure  trente  ans.  Ceft  une  réglé  falutaire  & 
bonne  à maintenir. 

1 ' 

TITRE  III. 

DES  DONATIONS. 

Il  y en  a de  deux  efpeces  : les  donations  entre 
vifs , & les  donations  tefiamentaires , ou  à caufe  de 
mort. 

Les  formes  des  premières  font  réglées  par  l’Ordon- 
nance de  173 1 ; celles  des  facondes , par  f Ordonnance 
de  1735. 

Le  donataire  entre  vifs , donnant  de  fon  vivant , 
préféré  fon  donataire  à lui-même  ; le  donateur  tes- 
tamentaire ne  donnant  qu’après  fa  mort  ? fe  préféré 
lui-même  à fon  donataire , & préféré  feulement  ion 
■donataire  à fes.  héritiers. 

Cette  idée  générale  définit  les  deux  efpeces  de 
donations , & diftingue  le  degré  de  faveur  que  mé- 
rite chacune  d’elles. 

§.  ï. 

Des  Donations  entre  vifs . 

J 1 

Régulièrement  elles  ne  devroient  avoir  de  bor- 
nes que  celles  de  la  propriété.  Quiconque  peut  ven- 
dre fon  bien , l’aliéner,  k dilfiper , doit  pouvoir  Fem- 
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ployer  â des  aÔes  de  bienfaifance  : suffi , cette  faculté 
naturelle  n’étoit  fouir. ife  à aucune  refîriâion , dans 
les  premiers  fiecles  de  Rome.  On  reconnut  dans  la  fuite 
que  l’obligation  d’alimenter  les  enfans  étoit  auffi  de  droit 
naturel  ; & , dès-lors  , il  leur  fut  affirmé  une  légitime  , 
bien  modique , a la  vérité  , puifqu’elîe  fe  réduifoit 
au  quart  de  la  portion  qui  leur  eût  appartenu  ab  in - 
tèfiat  : de  forte  qu’un  fils  unique  avoit  le  quart  des 
biens  de  la  fucceffion;  deux  enfans , chacun  le  hui- 
tième , ou  le  quart  d’une  moitié  ; & afofi  de  fuite  à 
proportion  du  nombre.  Par  un  juôe  retour;  la  même 
légitime  fut  accordée  aux  afcendans. 

Justinien  reconnut  l’infuffifance  de  cette  légitime  ; 
il  l’augmenta  , mais  foiblement,  parce  qu’il  crut  devoir 
âffurer  le  premier  rang,  comme  on  l’avoit  toujours  fait, 
à la  liberté  des  difpcfitions  ; il  affura  aux  enfans,  qui 
n’excéderoient  pas  le  nombre  de  quatre,  le  tiers  de 
tous  le»  biens  ; & la  moitié  , quand  ils  feroient  cinq , 
ou  un  plus  grand  nombre  : ainfi , la  moindre  portion 
qui  fut  difponiblè  , étoit  toujours  de  la  moitié  des 
biens  , quel  que  fut  le  nombre  des  enfans. 

S’il  n’y  avoit  point  d’en  fans , l’ordre  naturel  des 
fucceffions  appelioit  les  afcendans;  & le  principe  de 
la  légitimé  ri  étant  pas  moins  facré  à leur  égard  , elle 
fut  fixée,  pour  eux,  au  tiers  des  biens  ; parce  qu’on 
fuppofa  qu’ils  excéderaient  rarement  le  nombre  de 
quatre.  ' * * 

* 

Mais , lorfqu’il  ne  fe  trouvoit  ni  enfans  ni  afcen- 
dans , la  donation  univerfelle  ne  pouvoit  être  réduite , 
parce  que  les  Collatéraux  , pas  même  les  freres  & 
fœurs , n’avoient  droit  à aucune  légitime. 

Ces  réglés  fe  font  , perpétuées  dans  les  Pays  de  la 
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France,  où  le  Droit  Romain  a confervé  fa  vigueur;’ 
mais  il  n’en  a pas  été  de  même  dans  ceux  ou  le 
régime  féodal  a introduit  des  Coutumes  particulières  ; 
dans  ces  Coutumes , qui  n’ont  aucune  harmonie  en- 
tr’elles  , parce  que  la  raifon  & la  nature  y entroient 
pour  peu  de  chofe , ou  comme  par  hafard  , la  li- 
berté de  l’homme  eft  enchaînée  par  une  multitude  de 
reftri&ions. 

Ceft  à Paris  que  îe  principe  des  donations  entre 
vifs  a été  le  moins  altéré  : elles  n’y  font  fu jettes  à 
aucun  retranchement  pour  les  collatéraux  ; une  moi- 
tié de  tous  les  biens  pour  la  légitime  des  enfans , eft 
la  feule  rédu&ion  qu’elles  puiffent  fubir  ; car  la  ré- 
ferve  coutumière  des  quatre  quints  des  propres  n eft 
relative  qu’aux  teftamens. 

En  Normandie , les  donations  entre  vifs  ne  peu- 
vent excéder  le  tiers  des  propres  & acquêts  ; à Blois  s 
une  moitié  des  propres;  à la  Rochelle,  en  Poitou, 
en  Anjou  & au  Maine , le  tiers  de  ce  patrimoine  : 
dans  ces  dernieres  Coutumes  , les  acquêts  font  même 
fubrogés  aux  propres , & les  meubles  aux  acquêts  ; 
de  forte  que  quiconque  n’a  point  de  propres  , ne 
peut  donner  qu’un  tiers  des  acquêts  avec  fon  mobi- 
lier; & tel  qui  n’a  ni  propres  ni  acquêts,  ne  difpofe 
librement  que  de  la  moitié  des  meubles.  Au  Maine , 
les  gens  mariés  ne  peuvent  même  rien  donner  de  leurs 
propres  , quoiqu’ils  aient  des  acquêts  & des  meubles. 

Tant  de  gênes  , qui  fe  réfèrent  la  plupart  au 
feul  intérêt  des  collatéraux , & prefque  point  à celui 
des  afcendans  furent  di&és  , beaucoup  moins  par 
des  motifs  d’équité  , que  par  l’envie  de  maintenir 
Ik  accroître  l’éclat  des  familles  opulentes.  Il  y a des 
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Coutumes. qui  étendent  cette  manie.,  jufqu’à  réfuter, 
lin  bâtard  , qui  ne  îaiffe  aucun  héritier,  le  droit  d’être 
biehfaiiant  : les  fentimens  les  plus  chers  doivent  fié— 
thir  devant  l’intérêt  du  Seigneur , auquel  il  faut  une 
légitime» 

Quand  ces'Coutumes  ne  reflreignent  4a  liberté  des 
donations  que  pour  affurer  la  fubfiftance  & le  bien- 
etre  des  enfans , elles  fe  réconcilient  le  philosophe 
&1  homme  jufte.  La  Coutume  d’Anjou,  par  exemple 5 
ne  rend  difponible  , fous  ce  point  de  vue  , que  la 
propriété  des  meubles  avecTufufruit  du  tiers  des  pro- 
pres & acquêts  ; celle  du  Maine  , le  tiers  des  propres 
& acquêts  en  propriété  : dans  l’une  , tous  les  immeu- 
bles font  allurés  aux  enfans  ; l’autre  , plus  tolé- 
rante j ne  réferve  que  deux  tiers  de  ces  efpeces  de 
biens:  elle  fe  rapproche  en  cela  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  ces  Coutumes , & autres  femblables , offrent 
tdeux  inconvémiens , que  celle  de  Paris  a fagement  évi- 
tés , du  moins  en  partie  : Tun  , de  faire  marcher  , en 
toutes  fortes  de  cas,  les  donations  entre  vifs  fur  la 
même  ligne  que  les  teflamens,  quoique  ceux-ci  foient 
.beaucoup  moins  favorables  ; l*autre  , d’affeéler  la  lé- 
gitime fur  telle  eipec.e  de  biens,  au  lieu  de  la  pren- 
dre , .comme  à Rome , fur  toute  la  fucceffion.  Il  ar- 
rive de-là  qu’un  négociant  ou  un  Capitalise,  laif- 
îkm  un  immeuble  extrêmement  modique  pour  la  légi- 
:time  , pourroit  difpofer  librement  ci’un  mobilier  de 
cent  mille  écus  ; car  le  fameux  fyilême  du  cumul , qui 
avoir tant  exercé  nos  anciens , aêté  définitivement  rejetté» 

Au. milieu  de  ce  canos  de  réglés  incohérentes,  j’en 
propoferois  une  feule  pour  tout  le  Royaume  , qui 
c o ne  il i e r o 1 1 .le  libre  ufage  du  droit  de  propriété  avec 
les  devoirs  de  la  nature» 


Si  die  a donné  à l’homme  la  difpofition  arbitraire 

ce  qui  lui  appartient , elle  exige , d’un  autre  côté  , 
qu’il  allure  de  tous  fes  efforts  le  bien-être  de  fes  en- 
fans  , & qu’il  employé  tous  les  moyens  honnêtes  de 
remplir  ce  but  Quand  la  Providence  accorde  aux 
vœux  de  l’homme  une  poftérité  , elle  lui  infpire  , pour 
fa  confervation  & fon  bonheur  , une  tendre  inquié- 
tude , que  des  affe&ions  étrangères  ne  doivent  jamais 
aliéner.  Tous  peres  & meres , en  qui  ce  fentiment  ne 
domine  pas  , font  hors  des  voies  de  la  nature  : c’efl 
aux  foins  tutélaires  de  la  Loi  de  les  y ramener. 

Il  me  fernble  , d’après  cela, , que  la  légitime  desenfans 
doit  être  de  toute  la  focceffion  , parce  qu’il  n’eft  point 
de  bienfaifance  plus  facrée  , & dont  le  motif  doive 
être  plus  impérieux  que  celle  dont  les  enfans  pro- 
fitent. 

L’Ordonnance  de  1731  a confacré  cette  belle  maxi- 
me , en  déclarant  que  toutes  donations  entre  vifs  , 
faites  par  des  perfonnes  qui  n’a  voient  aucun  enfant 
ni  defcendant  vivant , à l’époque  de  la  donation  , fe- 
roient  révoquées  de  plein  droit , par  la  furvenance 
d’un  enfant  légitime  , même  d’un  pofthume , ou  par 
la  légitimation  d’un  enfant  naturel.  Cette  Loi  a fage- 
ment  préfumé  que  le  donateur  n’auroit  pas  dépouillé 
fes  enfans  , s’il  en  avoit  eu,  pour  enrichir  un  étranger. 

Mais  elle  nous  laiffe  dans  rindécifïon  fur  le  cas 
où  le  donateur  avoit  des  enfans , à l’époque  de  la  do- 
nation. Le  Légiflateur  s’en  eft , for  cela,  rapporté  aux 
différentes  Coutumes.  Je  crois  qu’en  les  réduifant  à 
une  feule  , il  convient  d’abroger  indiffinélernent  toute 
donation  gratuite , qui  préjudicieroit  au  droit  naturel 

des  enfans , & de  permettre  feulement  les  donations 
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Hfénumératoires , qui  font  plutôt  une  juftice  qulin 
bienfait. 

Il  faudrait  excepter  auffi  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  , qui  méritent  la  p!us  haute  fa- 
veur. J’en  parlerai.,  au  Chapitre  des  donations  entre 
conjoints. 

Peut-être  , me  dira-t-on  , qu’en  liant  ainfi  les  mains 
des  peres  & meres , c’eft  donner  un  trop  grand  ef- 
for  à Piüdépendance  des-  enfans  ; mais  la  reffource  de 
f exhérédation  motivée  contre  les  indignés  eft  ma 
réponfe. 

Cette  obligation , de  laiffer  aux  enfans  tout  le  bien 
poffible  , à titre  de  légitime  , exige  , par  un  jufte  re- 
tour , qu’ils  laiffent  auffi  une  légitime  à leurs  peres 
& meres  , lorlque  le  défaut  d’héritiers  direéls  les  ap- 
pelle à la  fucceffion. 

Je  vois , avec  peine  , que  beaucoup  de  Coutumes 
£e  font  montrées  indifférentes  fur  ce  devoir  effentiel, 
en  y préférant , pour  ainii  dire  , le  froid  intérêt  des 
collatéraux.  Comme  il  s’agit  ici  d’une  fucceffion  luc- 
tueufe , que  Tordre  naturel  ne  permettoit  pas  d’efpé- 
rer  , la  légitime  doit  être  foumife  à cette  confidéra- 
tion.  Une  moitié  des  biens  de  la  fucceffion  ab  inteftaz 
me  paraît  devoir  en  être  le  taux  raifonnable. 

"Mais  , au  défaut  d’enfans  & d’afcendans  , je  rendrois 
au  droit  naturel  & au  droit  romain  toute  leur  éner- 
gie fur  la  liberté  illimitée  des  donations  entre 
vifs.  Pourquoi  une  légitime  à des  collatéraux  ? Nous 
/ ne  leur  devons  que  notre  fuperflu  , quand  toutes  nos 
affechons  ont  été  fatisfaites  ; & la  bienfaifance  ne  doit 
qias  être  la  moins  favorable  : elle  n'eff  ibuvent  qu’un 
de  juffice. 
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5.  I I. 

Des  Tejlamens • 

La  première  question  qui  fe  pré  fente  fur  ce 
Chapitre , eft  de  favoir  à quel  âge  on  peut  tefter.  Le 
droit  romain  défigne  celui  de  la  puberté.  Dans  les 
Coutumes , quelques-unes  ont  réglé  des  âges  diffé- 
rens  : un  plus  grand  nombre  ne  fe  font  pas  expliquées, 
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Paris  s’eft  diftingué  dans  la  première  claffe  , en 
exigeant  vingt  ans  , pour  difpofer  des  meubles  & ac- 
quêts ; & vingt-cinq , pour  les  propres. 

Grande  difpute  entre  les  docteurs  & les  tribu- 
naux, pour  favoir  fi  on  préférera,  dans  les  Coutumes 
muettes , celle  de  Paris , comme  droit  commun  du 
Royaume  ; ou  le  droit  romain  , qui  a pour  lui  le 
droit  d’aîneffe. 

* A 

Chaque  parti  oppofe  à Fautre  des  argumens  fi  forts  * 
que  je  dirois  prefque  , comme  le  Bon  Roi  Henri  IV: 
ils  ont  raifon  tous  deux.  Cependant,  pour  donnerait 
Royaume  une  loi  uniforme  , il  faut  fe  décider.  Je 
crois  que,  permettre  la  difpofition  des  meubles  & ac- 
quêts , à l’âge  de  puberté  ; & celle  des  propres  , à 
l’âge  de  vingt  ans , feroit  le  moyen  de  concilier  tous 
les  partis  : la  Coutume  de  Paris  avec  le  droit  ro- 
main , les  autres  Coutumes  du  Royaume & le 
droit  plus  ancien  de  la'  raifon* 

En  général  , dans  les  Coutumes , un  teftament  eft  olo- 
graphe ou  folemnel  ; c’eft-à-dire  , écrit  & ligné  par  le 
teftateur  , ou  rédigé  par  un  officier  public  , en  préfence 
de  deux  témoins.  Le  droit  romain , plus  ffiriâe  fur 
les  formalités  5 exige  fept  témoins  , outre  le  Notaire  * 
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Si  rejette  les  tefiamens  olographes , quoiqu’ils  attef» 
tent  beaucoup  plus  certainement  la  volonté  du  tes- 
tateur. Je  crois  qu’en  fixant  une  réglé  uniforme  9 
il  eft  raifonnable  de  permettre  par- tout  les  tefta- 
mens  olographes , avec  la  feule  condition  d’être 
écrits  par  les  teftateurs  ; Si  les  teftamens  folemnels, 
rédigés  par  un  notaire,  en  préfence  de  deux  feuls 
témoins. 

Les  teftamens  olographes  aboliraient  l’ufage  des 
teftamens  miftiques. 

A l’égard  des  teftamens  militaires , la  forme  en 
eft  réglée  par  l’ordonnance  de  1735. 

De  quels  biens  pourra- 1 - on  difpofer  par  tefta- 
ment  ? Ici  , la  Loi  peut  exercer  un  plus  grand  em- 
pire que  fur  les  donations  entre  vifs , parce  que  le 
tefiateur  n’eft  plus  propriétaire , lorfque  le  tefiamentz 
doit  recevoir  fon  effet. 

Le  droit  romain  n’avoit  point  fait  cette  difiin&ion  ; 
Si  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  traite  auffi , 
de  la  meme  maniéré , les  deux  genres  de  donation  , 
en  les  foumettant  à des  refîri&ions  communes.  Celle 
de  Paris  a mieux  faifi  cette  différence  : elle  permet 
bien  la  diipofition  univerfelle  entre  vifs * mais  , par 
tefhment , elle  réduit  la  difponihilité  aux  meubles  & 
acquêts , & au  quint  des  propres. 

Je  propoferois  de  foumèttre  les  difpofitions  tefta- 
mentaires  aux  mêmes  légitimes  que  les  donations 
entre  vifs  , mais  d’y  enjoindre  une  troifieme  , en  fa- 
veur des  collatéraux  , lorfqu’ils  feraient  appellés  à 
la  iticcefîîon  du  tefiateur.  Beaucoup  de  Coutumes 
ont  fixé  cette  réferve  aux  deux  tiers  ; d’autres , à la 
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moitié  des  propres  r ce  dernier  taux  me  paroît  rai— 
fonnable  <ùn  aboliffant  la  lubrogation  dans  les  lieux 
où  elle  fe  pratique.  Il  faut  ne  pas  perdre  de  vue 
qu’une  légitime , en  collatérale  , eft  une  grâce , n’erx 
étant  dûe  aucune  de  droit  naturel,  ni  par  le  droit 
romain  : ain.fi , les  meubles  & acquêts  rfy  feroientr 
affe&és  dans  aucuns  cas.  L’homme  , qui  les  tient  uni- 
quement de  fon  induftrie  & de  fes  travaux  , doit 
pouvoir  les  confacrer  au  fervice  de  fes  affe&ions  r 
c’eft  bien  allez  d’être  gêné  dans  l’ufage  d’une  partie 
de  fon  patrimoine. 

Plufieurs  claiTes  de  perfonnes  font  incapables  , ou 
indignes  de  recevoir  des  legs;  i°*  les  tuteurs,  cura- 
teurs & adminiftrateurs  , jufqrfà  ce  qrfils  aient  rendu 
leur  compte , à caule  du  pouvoir  & de  l'âfcendant 
qu’ils  auroient  fur  le  terfateur  ; 2°.  les  pédagogues  & 
précepteurs  ; le  confeffeur  , ou  fon.couvent  ;.les  mé- 
decins , chirurgiens  , apothicaires  , pendant  la  maladie*: 
dont  le  teftateur  décédé,  à moins  qrfils  riaient  mé- 
rité ces  marques  de  bienveillance.,  par  des  caufcs. 
étrangères  à leur  profeffion  ; 30.  les  hommes  & 
femmes  engagés  en  adultéré  ou  en  concubinage. 
La  fagdTe  de  . ces  précautions  doit  les  faire  maintenir» 

§.  iiir 

Des  Donations  entre  Conjoints 

En  général  , ils  peuvent  fe  faire  par  contrat  de 
mariage,  des  avantages  illimités,  fans- que  la  récipro^ 
cité  foit  néceffairee  Ces  fortes  de  contrats  font  fit- 
facrés  & fi  refpeêlables  , que,  feuls  , ils  ont  le  privi- 
lège d’affurer  la  permanence  des  donations,  quils  ren*- 
fennent-,  au  préjudice  même  des  enfans.  Ce-  principe  -a-, 
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été  confacré  par  l'Ordonnance  de  1731  : il  peut  en 
maître  des  inconvéniens  ; mais  la  loi  que  s’impofent 
tieux  epoux , la  tendreffé  & la  confiance  qui  la  dic- 
tent , font  fupérieures  à toutes  les  confidérations. 

D apres  cela , n efl-il  pas  étrange  de  voir  que  certaines 
Coutumes  aient  modifié  une  maxime  auffi  intéreffante  ? 
Elles  feroient  fupportables  , fi  l’intérêf  des  enfans  ou 
des  afcendans  eût  été  la  hafe  de  leurs  reflric- 
îions  : mais  ce  font  des  collatéraux  mêmes  qu’elles 
ont  oppofé  à la  munificence  des  époux  , en  exigeant , 
pour  ceux-là,  une  légitime  de  deux  tiers  ou  autre  por- 
tion des  propres , qui , dans  les  Coutumes  de  fubro- 
gation , embrafTent  fubfidiairement  deux  tiers  des  ac- 
quêts , ou  la  moitié  des  meubles. 

En  Normandie , les  collatéraux  font  encore  moins 
favorifés , puifque  les  conjoints  ne  peuvent  s’y  faire 
aucune  donation  mutuelle  : on  y permet  feulement  à 
la  femme  de  donner  au  mari  le  tiers  de  fes  im- 
meubles & fon  mobilier  ; c’efl  ce  qu’on  appelle  , dans 
cette  Coutume  , un  don  mobile. 

La  liberté  illimitée , telle  qu’elle  exiûe  à Paris  ÿ 
me  fémble  préférable  à tous  les  autres  fyflêmes.  Elle 
reititueroit  au  contrat  de  mariage  toute  fa  dignité , 
tome  fa  faveur  , en  rétabliffant  l’homme  dans  le  droit 
naturel , de  donner  tout  ce  qu’il  poffede. 

Mais  , quand  la  célébration  a lié  les  époux , peu- 
vent-ils également  fe  faire  des  avantages  ? Ils  le  pou- 
voient  à Rome  ; ils  le  peuvent  dans  les  provinces 
qui  en  ont  confervé  les  ioix , pourvu  , feulement  s 
que  la  donation  foit  révocable.  Leur  condition  varie 
dans  les  Coutumes:  à Paris,  un  fimple  don  mutuel 
de  Fufufruit  des  acquêts  & meubles  de  la  eornmu- 
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muté  , eft  tout  ce  qu’ils  peuvent  faire  ; & les  difpofi- 
tions  par  teftament  leur  font  défendues  : dans  d'au- 
tres Coutumes , ce  don  mutuel  peut  être  en  propriété  : 
ici,  le  don  fimpîe  par  teftament  efl:  également  per- 
mis ; plus  loin , ces  deux  maniérés  de  difpofer  peu- 
vent comprendre  tous  les  acquêts , tous  les  meubles  , 
& un  tiers  des  propres. 

Que  faire  , au  milieu  de  tant  de  Loix  différentes  ! 
Un  principe  de  droit  naturel  indique  le  parti  qu’il  faut 
choifir.  Après  leurs  enfans  , les  époux  ne  doivent 
avoir  rien  de  plus  cher  qu’eux  - mêmes.  S’ils  font 
bien  unis  , fi  des  procédés  touchans  augmentent 
chaque  jour  leur  tendresse  & leur  reconnoissance 
mutuelle , pourquoi  leur  interdire  les  moyens  de  fe 
manifefter  leur  gratitude  ? Seroient-ils  de  pire  condition 
entr’eux  , que  vis-à-vis  des  étrangers  ? Il  me  paroîtroit 
donc  de  toute  juftice  , de  permettre  aux  conjoints  & les 
donations  réciproques  , & les  donations  fimples  par 
teflament  : les  premières , en  les  établiffant  irrévoca- 
bles par  l’un  des  donateurs  , fans  le  confentement 
de  l’autre  , auraient  un  caraéfere  d’égalité  , & en 
même  tems  d’incertitude  , qui  en  feraient  de  vrais 
contrats  aléatoires.  La  révocabilité  des  féconds  feroit 
une  arme  contre  l’ingratitude  ou  le  démérite. 

Parmi  les  Coutumes  qui  permettent  le  don  mu- 
tuel en  propriété  , quelques-unes  exigent  une  égalité 
de  biens  & de  fanté.  Celle-ci  eft  raifonnable  & né- 
cessaire , pour  qu’il  y ait  un  jufie  équilibre  ; mais 
l’autre  genre  d’égalité  me  paraît  trop  fubtil.  Par 
exemple  , un  conjoint  qui  n’a  pas  de  propres , ne 
peut  profiter  , par  don  mutuel , des  propres  de  l’autre. 
On  n’a  pas  voulu  confidérer  que  le  défaut  de  pro- 
pres , chez  l’un  des  conjoints , efi:  prefque  toujours 
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eompenfé  par  une  plus  grande  maie  d’acquêts  Sr 
de  meubles  réalités , ou  venus  par  fucceffion  ; que 
d’ailleurs  l’effence  du  don  mutuel  confifte  plus  dans 
une  égalité  de  dépouillement , que  dans  l’égalité  nu- 
mérique des  biens.  Ces  Coutumes  approuvent  que- 
celui , dont  la  fortune  eft  de  trente  mille  livres , en 
propres  3 en  acquêts  & en  meubles  , puiffe  en  re- 
cevoir foixante  , dans  le  don  des  mêmes  efpeces  de 
biens  y & elles  ne  veulent  pas  qu’un  mobilier  de 
dix  mille  livres-,  contre  un  de  cinq,  puiie  être  l’é- 
quivalent de  cent  livres  de  propres-,  dont  elles  fe 
contentent , pour  effe&uer  le  don  univerfel.  On  remar- 
que dans  tout  cela  beaucoup  de  bizarrerie  , d’autant- 
plus  que  les  propres  ne  font  qu’une  diftinétion  fiélive,. 
inconnue  dans  l’ancien  droit» 

Je  propoferois  donc  de  permettre  indiiin élément 
aux  conjoints  la  difpofition  univerfelle  : ou  par  doit 
réciproque  irrévocable  , comme  je  l’ai  dit  ; ou  par  don' 
fimple  teftamentaire» 

L’un  ou  l’autre  don  ne  feroit  aélif  que  pour  mo  itié , s’il 
y avoit  des  enfans  ; intégrai , s’il  n’y  avoit  que  des  col- 
latéraux , à cette  reftriélion  près  , que  le  liirvivant  do- 
nataire  ne  jouiroit  des  propres  qu’en  ufufruit , pour 
qu’ils  retournaient  à leur  première  fource. 

Une  grande  queftion  s’eft  élevée  dans  ces  derniers 
tems.  Les  meubles  , ftipulés  propres  par  contrat  de 
mariage  , & l’aélion  de  remploi  du  prix  des  propres 
aliénés  au  cours  de  la  communauté  , entreront-ils 
dans  le  don  univerfel  des  meubles  ? Ceux  qui  tien- 
* nent  à la  négative  , prétendent  que  le  fy&ême  op- 
pofé  favoriferoit  la  fraude  ; que  les  conjoints  aliêne- 
roient  leurs  propres  , pour  s’en  donner  le  prix  ; & 
qu’en  donnant  à l’aétion  de  remploi  la  même  nature; 
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qu’au  propre  même , c’eft  une  fi£Hon  falutaire , qui 
conferve  l’intérêt  des  familles. 

A cela  , deux  réponfes  bien  {impies  : la  ftipulation 
de  propres , & la  Loi  qui  a introduit  le  remploi , ne 
font  qu’en  faveur  de  chaque  conjoint , pour  exercer 
un  prélèvement  fur  la  communauté;  ils  ne  font  re- 
latifs qu’à  elle  feule  , & ne  s’étendent  point  au-de-là  : 
or , une  fi&ion  eft  toujours  circonfcrite  au  cas  pour 
lequel  on  l’a  prévue.  Quel  eft  le  but  des  deux 
a&ions  ? D’avoir  une  fournie  mobiliaire  ; elles  font 
donc  partie  des  meubles  : aufli , dans  l’ordre  des  fuc- 
ceffions , appartiennent-elles  à l’héritier  mobilier.  Cha- 
que citoyen,  étant  maître  de  fes  biens  , peut  les  assortir 
"à  fes  convenances  particulières.  Quand  il  meurt,  fa 
fuccefîion  fe  prend  telle  qu’on  la  trouve.  Y a-t-il 
des  propres  ? Le  lignager  en  profite  ; mais  s’ils  ont 
été  vendus  y il  n’a  rien  à prétendre.  Le  défunt  a pu 
bâtir  une  maifon  fur  un  héritage  patrimonial , exercer 
un  retrait , acquérir  par  licitation  tous  les  biens  d’une 
hérédité  commune  ; tout  cela  profite  à l’héritier  des 
propres  , fans  aucune  récompenfe  envers  celui  des 
acquêts  , à raifon  des  fournies  employées  à tous  ces 
accroissement.  Réciproquement,  l’héritier  des  meubles 
ne  doit  point  d’indemnité  à celui  des  propres  , pour 
le  prix  d’un  héritage  , dont  la  fortune  mobiliaire  fe 
trouve  augmentée. 

S’il  en  eft  ainfi  pour  lgs  fuccefiions  , comment  les 
donations  feroient-eîles  foumifes  à un  régime  diffé- 
rent ? L’héritier  aux  propres  d’un  célibataire  n’a  pas 
le  plus  petit  droit  fur  le  prix  des  biens  de  fa  ligne , 
qui  ont  été  vendus , foit  que  le  propriétaire  en  dif- 
pofe , ou  qu’il  meure  inteftat  ; & le  collatéral  d’un 
homme  marié  voudroit  avoir  un  fort  plus  favorable? 
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C eft  ainfi  qu  on  renverfe  toutes  les  idées  , quand  !es; 
vieux  préjugés  nous  entraînent.  Combien  ne  feroit-iî 
pas  abfurde  qu’un  conjoint  fût  de  pire  condition 
qu’un  célibataire  , vis-à-vis  de  fes  collatéraux  ? 

Audi , les  Cours  ont-elles  toujours  décidé  que  les 
deux  objets  dont  il  s’agit  , étoient  difponibîes  par 
les  conjoints  , au  profit  d’étrangers  : mais  , c’étoit  pré- 
juger nécessairement  que  les  conjoints  pouvoient  au  lit 
s en  gratifier  eux-memes  , parce  qu’ils  ne  doivent  pas 
Ci.re  moins  chers  l’un  à l’autre  , qu’une  perfonne 
étrangère.  D ailleurs,  une  chofe  ne  peut  être  mobi- 
lière fous  un  afpeâ  , & ne  l’être  pas  fous  l’autre  : 
confiderez  enfuite  1 immoralité  d’une  Loi  , qui  recom- 
mande aux  époux  de  n’être  froids  & infenfibles 
qu’entr’eux  feuls  , & la  fraude  à laquelle  ils  font 
excités  , lorfque  de  grands  motifs  de  tendreffe  ou 
de  reconnoiffance  les  portent  à fe  témoigner  leur 
gratitude.  Deux  époux  , ne  pouvant  fe  faire  une  do- 
nation direéte  , prendront  la  voie  détournée  du  fidei- 
commis  , puifque  la  difpofition  eft  permife  , en  faveur 
d’étrangers  ; & ils  croiront  être  moins  criminels  , en 
éludant  une  Loi  bizarre,  que  de  réfifter  à l’impulfion 
du  fentiment  & de  la  jufiice  naturelle. 

C en  eft  une  , fans  doute  , que  la  gratitude  envers 
quiconque  a foutenu  notre  a me  contre  les  revers 
& les  infortunes  ; envers  un  tendre  ami , dont  le  zèle 
& la  confiance  n’ont  jamais  varié  ; qui  a fixé  le  bon- 
heur fur  notre  exiftence  : mais  , à cette  confédération , 
j’en  joins  une  autre  plus  décifive  encore. 

Que  l’un  des  époux  devienne  infirme  ; qu’il  ait 
été  frappé  d’un  grand  accident , qui  exige  des  fe- 
cours  extraordinaires  , il  ne  pourra  vendre  un  feul  de 
fvS  propres  , pour  lub venir  à fes  befoins  3 ranimer  St 


< 63  ) 


fauver  fa  vie  ; ou  , s’il  le  fait , l’autre  deviendra  vic- 
time de  fes  foins  compatissans  ; le  mari  fera  forcé  de 
rendre  le  prix  d’une  aliénation  nécessaire , fans  qu’il 
exifle  aucune  voie  légale  de  l'en  difpenfer.  Les  con- 
joints feroient-ils  donc  réduits  à s’impofer  toutes  les 
privations , à s’oublier  eux-mêmes  pour  les  précieux 
intérêts  d’un  collatéral  ? 


Sur  fept  Arrêts  , qui  ont  jugé  cette  queftion  , deux 
ont  exclu  la  liberté.  Je  les  crois  fort  injuftes  ; & 
je  ne  doute  pas  que  la  Jurïiprudence  des  cinq  autres, 
deviendra  la  Loi  générale. 


Au  refte  , fi  la  condition  des  époux  eff  extrêmement 


favorable  , celle  des  enfans  ne  doit  pas  lui  être  in- 
férieure. J’ai  indiqué  plus  haut  ce  que  pouvoit  être 
la  légitime  de  ceux  que  les  époux  ont  eu  de  leur 
mariage  ; mais  il  faut  des  réglés  différentes  pour  les 
enfans  d’un  premier  lit , foit  parce  que  les  fécondés 
noces  méritent  moins  de  faveur  ; foit  parce  que  le 
furvivant  de  leurs  pere  & mere  avoit  formé , vis-à- 
vis  d’eux  , un  contrat  naturel  , avant  de  s’engager 
dans  les  liens  d’un  fécond  mariage.  L’Edit  des  fécondés 
noces  , qui  ne  permet  de  donner  , en  ce  cas  , qu’une 
part  d’enfant  moins  prenant  , doit  donc  être  main- 
tenu. 


TITRE  IV. 

des  successions. 


J L y a quatre  efpèces  de  Succédons  : les  Dire&es 


les  Amendantes  ; les  Collatérales  , & celles  appellées 
Droit,  Undl  Vif  w Ux$r* 
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S.  I. 

Des  SucccJJions  dire  cl  es. 

Demander  fi  les  enfans  d’un  même  pere  doivent 
avoir  les  mêmes  droits  à fon  affe&ion,  à fes  foins; 
fi  la  nature  qui  les  fit  égaux , ne  veut  pas  qu’ils  aient 
un  traitement  uniforme  , ce  fercit  mettre  l’évidence 
en  problème  , ou  flétrir  le  genre  humain  , dans  fa 
prérogative  la  plus  éminente. 

Cependant  notre  fiecle  efl:  encore  fouillé  de  «cette 
inôitutîon  bizarre  & honteufe  , qui , dans  chaque  fa- 
mille noble , ou  possédant  fiefs  , dévoue  un  nombre 
de  vi&imes  à la  mifere , pour  donner  à l’aîné  des 
enfans  prefque  tous  les  biens  de  la  maifon  paternelle. 

La  profonde  iniquité  de  cet  ufage  indique  fon  ori- 
gine : il  n’y  avoit  que  la  barbarie  féodale  qui  pût  in- 
troduire un  ordre  de  chofes  aufîi  abfurde  , & aufîi 
funefle  au  bonheur  de  l’Eïat. 

Toutes  les  Coutumes  n’ont  pas  confervé  cette  ty- 
rannie , de  la  même  maniéré.  Celle  de  Paris , moins 
infupportable  que  les  autres,  n’a  établi  aucune  dif- 
férence entre  les  nobles  & les  roturiers  , dans  le 
partage  des  fucceffions  ; & fi  le  régime  féodal  n’eût 
pas  fouillé  tout  ce  qui  l’approchoit , la  première  Cou- 
tume du  Hoyaume  eût  été  la  plus  fage  en  cette 
partie  : mais  , comme  fi  la  pofTefîion  des  fiefs  étoit 
un  foyer  d’injuftices  inhérentes  , cette  Coutume  , ou- 
tre le  principal  manoir  & fes  dépendances  , pour  pré- 
ciput , donne  à l’aîné  deux  tiers  du  furplus  des  fiefs , 
ou  la  moitié  feulement , s’il  y a plufieurs  puînés. 

Les  Coutumes  d’Anjou  & du  Maine  exigent  la. 
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plus  parfaits  égalité  entre  cohéritiers  ; mais  , par  une 
contradiction  choquante , elles  donnent  à la  nobleffe 
des  chofes  & des  perfonnes  le  plus  grand  essor 
d’injuflice  & de  vexation. 

En  effet  faîne  roturier  , a les  deux  tiers  du  fief, 
■&  fes  cohéritiers  , fussent-ils  au  nombre  de  vingt , 

n’ont  à eux  tous  que  l’autre  tiers. 

« 

Le  partage  entre  nobles  efi:  encore  bien  plus  in- 
foutenable.  L’aîné  prend  lui  feul , i°.  tous  les  meubles 
de  la  fucceflion  ; 2°.  un  préciput  , comme  à Paris  ; 
30.  deux  tiers  de  tous  les  immeubles  reffants , quelle 
que  foit  leur  qualité  ; 40.  les  portions  des  fœurs  em; 
paragées  , ou  exclufes  par  une  renonciation. 

Il  arrive  fouvent  que  dix  freres  ont  à partager 
enfembîe  le  quart  ou  le  cinquième  de  la  fucceflion  , 
de  maniéré  qu’ils  en  ont  chacun  , à peu-près , une 
cinquantième  partie  ; encore  ne  font-ils  pas  en  pic- 
priété  : le  fonds  de  ce  minime  lotissement  eff  en- 
core reverfible  au  frere  aîné.  Ces  Coutumes  traitent 
néanmoins  , de  bienfait  , la  portion  des  puînés  : la 
plaifanterîe  eff  par  trop  léonine. 

Le  même  bienfait  exiffe , à peu  de  chofe  près  , en 
Bretagne  , en  Ponthieu , à Mondidier , en  Norman- 
die ; & les  roturiers  , dans  cette  derniere  Cou- 
tume , ne  font  pas  mieux  traités  que  les  nobles. 

Toutes  les  autres  Coutumes  participent,  plus  ou 
moins  à l’iniquité  de  celles  que  je  viens  de  passer 
en  revue  : il  femble  que  le  régime  des  fiefs  ne  dut 
annoblir  les  chofes  & les  perfonnes , que  pour  être 
le  tombeau  de  toute  raifon  & de  toute  juftice 
naturelle, 
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Les  partifans  de  cet  ordre  de  chofes  prétendent,  pour 
fa  juftification  , qu’il  enréfulte  un  grand  bien  dans  l’ac- 
croiffement&  lafplendeur  des  maifons  titrées:  mais  cette 
fplendeur  même  eft  un  ulcéré  au  corps  politique  , un 
véritable  fléau , qui  ne  produit  infenfiblement  que 
des  déferts  & des  miférables , des  ferviteurs  & des 
tyrans.  ^Trop  de  grandes  propriétés  , & trop  peu  de 
petites , ne  peuvent  manquer  de  conduire  un  Etat 
à tous  les  termes  de  dissolution.  Les  Romains , nos 
maîtres  dans  la  morale  , fentoient  fortement  cette 
vérité,  lorfqu’ils  voulurent  porter  une  Loi  réduâible 
des  plus  grandes  propriétés  , à cinq  cents  arpents  de 
terre. 

_Oefli  à cette  manie  du  droit  de  primogéniture , & 
à celle  des  fubftitutions  , que  nous  devons  , en  grande 
partie,  la  non -culture  d’un  tiers  de  la  ,furface  du 
Royaume  , & fept  millions  de  pauvres , avec  les 
malheurs  qu’engendrent  naturellement  les  réaélions 
d’un  effet  aufli  pernicieux.  Et  comment  l’injuflice  en 
pourroit-elle  produire  de  bons  ? 

Tout  fe  réunit  donc  à demander  l’abolition 
prompte  & abfolue  du  droit  d’aînefle , & le  partage 
égal  des  fucceflions , fans  diftinguer  aucunement  ni 
les  biens  , ni  les  perfonnes. 

Toute  prédilection  des  pere  & mere  , étant  cou- 
damnée  par  la  nature  , il  convient  d’affujettir  au 
rapport  tout  ce  que  les  enfans  peuvent  avoir  reçu 
d’eux  , dire&ement  ou  indire&ement  , excepté  les 
feules  dépenfes  d’éducation. 

Les  mêmes  raifons  demanderoient  qu’on  profcrivît 
les  fucceflions  contractuelles  ou  teftamentaires , afin 
que  les  familles  ne  connussent  d’autre  maniéré  de 
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fuccéder  , que  Tordre  légitime  & naturel.  Sans  cette 
précaution  Salutaire , les  perfonnes  entichées  de  For- 
gueilleufe  manie  des  grands  biens  & des  grandes 
maifons  ne  manqueraient  pas  d’éluder  le  principe 
d’égalité  , par  la  tournure  des  tranfmiffions  irrégulières» 

Je  fais  bien  que  les  Romains  pratiquoient  cette 
méthode  vicieufe  : mais  elle  tenoit  à cet  efprit  de 
domination  univerfelle , qui  leur  donnoit  un  droit  de 
^vie  & de  mort , auffi  bien  fur  leurs  enfans  que  fur 
leurs  efclaves  , & qui  faifoit  de  chaque  pere  de  fa- 
mille un  législateur  abfolu.  Les  nombreux  abus  de 
^cette  autorité  fans  bornes  firent  admettre  dans  la 
fuite  la  querelle  d’inofficiofité  , mais  c’étoit  un  Simple 
palliatif.  De  fages  législateurs  doivent  prendre  le 
mal  à fa  racine  , pour  l’extirper  plus  efficacement  , 
& purger  la  France  d’un  ufage  qui  ne  convenoit 
pas  plus  à fes  mœurs  , qu’au  nouvel  ordre  fous  le» 
•quel  nous  allons  vivre. 

§.  I I. 

SucceJJion  des  Afcendanîs . 

Tout  fe  tient  dans  un  fyftême  législatif.  Le  meme 
principe  de  loi  naturelle , qui  déféré  aux  enfans  la 
fucceffion  des  peres&meres,  doit  assurer  à ceux-ci 
la  fucceffion  de  leurs  enfans  qui  ne  laiffent  point 
de  poftérité.  Cette  convenance  réciproque  eft  de 
toute  juftice.  Quand  nous  fommes  privés  du  bonheur 
de  revivre  dans  nos  defcendans  , ne  devons-nous 
pas  tout  à ceux  de  qui  nous  tenons  letre  , qui  ont 
porté  le  fardeau  de  notre  éducation  & de  notre 
établiffement  ? Aux  yeux  de  la  nature  & de  la  rai- 
fan  , il  n’y  a donc  perfonne  qui  puiffe  être  préféré 
aux  peres  & meres*  On  ne  peut  leur  envier  le 
» 
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•wfte  foùlagement  de  recueillir  les  biens  d’une  partie 
c eux-mêmes , que  la  mort  leur  enleve  , & qui  étoit 
l’objet  de  toutes  leurs  follicitudes  ; ce  fera  du  moins 
une  ressource  pour  alimenter  leur  -vieiliefTe. 

le  droit  romain  , qui  ne  diffingue  pas  , ainfi  aue 
nos  Coutumes  ,,  les  biens  chine  fuccéffion  en  pro- 
pres  ■ & acquêts  , donne  aux  peres  & meres  toute 
neredite  , à l’exclufion  des  amendants  plus  éloignés 
mais  concurremment  avec  les  freres  & fœurs  ~er« 
mains  du  défunt.  6 

Le  droit  de  reverfion  des  chofes  données  modifie 
cette  concurrence. 


Au  défaut  des  peres  & meres  , les  aïeux  ou  bi- 
lieux entrent  dans  les  mêmes  droits. 

. Les  Modernes  ont  cru  que  cette  Loi  avoit  des 
inconvémens  ; qu’un  fécond  mariage  du  pere  ou  de 
la  mere  pourrait  faire  paffer  d’une  famille  à une 
autre  les  biens  à eux.  «chus.,  de  la  fuccéffion  de 
leurs  enfans.  Ces  motifs  déterminèrent  l’Édit  de  Saint 
Maur  , qui , rèduifant  les  meres  aux  acquêts  & meu- 

;^Tc  wra  ^ patrimbine  5UX  collatéraux  : mais 
* 1 . V , en  1729  , révoqua  TÉàk  de  Saint  Maur, 

& 1 ancien  droit  fut  rétabli. 

' Da"S  kCmmmw  da  Paris  , les  peres  & meres  , 

& a leur  defaut,  les  aïeux , fuccedent  aux  meubles 

acquêts  5 exclufivement  aux  freres  & feeurs  • ils 

reprennent  en  même -teins  les  biens  qu’ils  avoient 

■donnes , & le  furvivant  d’eux  jouit  par  ufufruit  des 

propres  naiflans  qui  étoient  fortis  de  leur  commu- 
Haute. 

Les  autres  Coutumes  font  prefque  toutes  en  oppo-. 


£tion  fur  cette  hérédité  : les  unes , comme  Anjou  ; 
donnent  aux  peres  & meres  les  meubles  avec  l’u- 
fufruit  des  immeubles  , & n’accordent  rien  aux  aïeux 
qui  feroient  feuls  afcendants  ; d’autres  , comme  le 
Maine  , réduifènt  I’ufufruit  aux  chofes  données  par 
les  peres  & meres  ; d’autres  n’accordent  que  les 
meubles  , & nul  droit  fur  les  immeubles  ÿ d’autres 
enfin  , comme  Normandie  , excluent  les  peres  & 
meres  de  toute  fucceffion  , fi  le  défunt  a laiffé  des 
freres  ou  fceurs.  Cette  Coutume  eü  fi  rigoureufe 
envers  les  peres  & meres , que  la  dot  même  qu’ils 
ont  promife  , & non  payée  à l’enfant  décédé,  -eft 
exigible  de  la  part  des  collatéraux.  Ccû  du  moins 
ce  que  juge  le  Parlement  de  cette  Province  : on  ne 
peut  rien  voir  de  plus  étrange. 

De  tous  ces  ufages  contraires  , la  Coutume  de 
Paris  me  paroît  la  plus  Page  ; elle  concilie,  par  un 
tempérament  judicieux  , ce  qu’exige  la  nature  avec 
l’intérêt  des  collatéraux  , qu’elle  invertit  , mais  uni- 
quement ,,  des  propres  étrangers  aux  peres  & meres. 
Elle  appelle , au  défaut  cîe  ceux-ci , les  aïeux , dont 
Pexclufion  feroit  d’autant  plus  dure  , que  leur  vieil- 
lesse multiplie  leurs  befoins.  Je  defirerois  feulement 
que  l’avantage , accordé  aux  uns  & aux  autres  , fût 
accru  de  fufufruit  du  patrimoine  étranger  à leur  liane 
quand  le  défunt  rfaurojt  laiffé  ni  freres  ni  fceurs  • 
parce  que  les  afcendans  font  en  tout  préférables  à 
des  collatéraux  éloignés. 

5.  II  L 

• , > 

Des  SucceJJlons  Collatérales . 

Le  droit  romain , conforme  en  cela  au  droit  na- 
turel déféré  les  fuccefîïons  collatérales  aux  parera 
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' les  plus  proches  , fans  diftin&ion  de  biens  ni  de 
perfonnes. 

Les  Coutumes  ont  étrangement  altéré  ce  principe 
élémentaire.  L’égalité  y eil  fouvent  aufîi  méconnue 
que  la  proximité. 

L’égalité  eft  ouvertement  bleffée  dans  le  partage 
des  fiefs  & les  fuccefîions  nobles  , de  même  que 
dans  la  préférence  accordée  , en  Normandie  , aux 
mâles  & defcendans  des  mâles , fur  les  femelles  : ce 
font  trois  bizarreries  que  les  lumières  de  notre  fiecle 
doivent  profcrire  à jamais. 

La  proximité  fe  perd  dans  un  labyrinte  inextrica- 
ble de  reftri&ions  fcientifiques  & fubtiles , qui  n’ont 
ni  rapport  ni  harmonie  entr’elles. 

i°.  La  repréfentation  fagement  réglée  par  le  droit 
civil  & la  Coutume  de  Paris  , qui  la  circonfcrivent 
entre  les  freres  & neveux  du  défunt , eil  abfolument 
rejettée  par  les  Coutumes  de  Douai  , Lille  , Blois , 
Clermont , Senlis , &c.  ; de  forte  que , dans  ces  fix 
Coutumes  , je  ne  puis  fuccéder  à mon  oncle  , comme 
•tepréfenîant  mon  pere. 

D’autres  Coutumes  ont  porté  I’injuÆice  plus  loin^ 
en  prononçant  cette  exclufion , même  pour  la  ligne 
directe.  De  ce  nombre  , font , Boulenois , Ponthieu , 
Artois  & Hainault. 

D'autres  , comme  Anjou  & ‘Maine  , ont  donné 
dans  une  extrémité  oppofée , en  admettant  la  repré- 
fentatîon  à rinfini , qui  eft  jufle  & naturelle  , en  li- 
<g ne  directe  ; mais  qui  a plus  d’un  inconvénient , lorf- 
• -qu'il  s'agit  de  la  ligne  collatérale. 

iEtîün,  la  Coutume  de  Normandie  n’admet  la  re- 
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préfentation  que  pour  les  propres  , & fëuiëriïentr 
jufqu’au  feptieme  degré. 

2°.  L’invention  des  propres  & la  réglé,  patenta 
paternis  , materna  materais  > dont  le  but  eft  de  cou- 
ferver  à chaque  famille  , les  biens  qui  en  font  pro- 
venus ; ces  maximes  ont  été  fi  diverfement  modifiées* 
par  les  Coutumes  , que  je  ferois  un  volume , fi  je 
donnois  le  détail  de  plus  de  deux  cents  maniérés  de 
fuccéder  , que  produit  l’incohérence  des  difierens 
fyftêmes  ; & fur  cette  feule  matière  , la  nomencla- 
ture des  Arrêts  pour  & contre  ne  tiendroit  pas 
dans  deux  gros  volumes  in- folio. 

Le  plan  de  mon  travail , que  je  réduis  dans  ce- 
moment  à des  fubftanees  , pour  n’effrayer  perfonne* 
me  force  de  remettre  à un  autre  tems  les  dévelop- 

pemens  , les  difcuffions  drune  matière  auffi  abftraite 
& auffi  embarraffée. 

J’obferverai  feulement  que  comme  Pefprit  humain 
donne  dans  tous  les  excès  , une  réglé,  qui  ne  devoir- 
intéreffer  que  les  propres  , a été  rendue  commune 
aux  meubles  & acquêts,  dans  certaines  Provinces; 
& qu’au  lieu  de  déférer  cette  efpece  de  biens  aux 
plus  proches  parens  , comme  la  Coutume  de  Paris,, 
on  les  y divife  en  deux  parties  égales  , pour  les  lignes 
paternelle  & maternelle  ; de  forte  que  l'héritier  airs. 
iêptieme  degré  peut  concourir  avec  celui  du  pre- 
mier ou  du  fécond.  De  ce  nombre  * font  * Anjou  » 
Maine  r.  Bourbonnois  , Auvergne. 

On  a donné  à ce  fyffême  une  conféquerrce / ou- 
trée. S’il  fe  trouve  une  ligne  défaillante  , fa  poitiort 
n’eft  pas  dévolue  au  plus 'proche  héritier  de  l’autç&: 
ligne.  ? c’eff  .au  Seigneur  de  fief  qu'on  la  décerne* 
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lAnfre  Angularité.  Ce  n’eft  pas  tout  que  fe  par- 
fage  en  deux  lignes  ; il  faut  enfuite  refendre  la  por- 
tion de  chaque  ligne  en  deux  autres.  De  la  ligne 
des  peres  & nieres  , oïl  remonte  à celle  des  aïeux  & 
bifaïeux  , afin  de  partager  de  nouveau  par  fouches  , 
fans  égard  à la  proximité.  En  Anjou  , cette  refente 
neft  admife  qu7/z  gradu  &quaii  ; mais , au  Maine  , tous 
les  degrés  , fût-ce  le  dixième  , concourent  avec  le 
plus  proche.  Du  moins  c’eft  la  derniere  Jurifprudence  , 
depuis  l’Arrêt  de  Vassé  , qui  avoit  jugé  le  contraire» 

v 

Que,  fi  on  paffe  à la  fucceffion  des  propres  , c’eft, 
pour  ainfi  dire  , une  mer  lans  rives  : chaque  terri- 
toire condamne  , comme  une  injuffice  , l’ordre  ob- 
fer\  é dans  le  territoire  voifin. 

Dans  les  Coutumes  de  fimple  côté  , telles  que 
Sedan,  Metz,  Etampes  , Meaux  & Chaulny,  il  ne 
faut,  pour  fuccéder  aux  propres  , qu’être  plus  proche 
pai  eut  du  défunt  , du  côte  de  celui  dont  il  a reçu 
1 héutage , foit  en  ligne  direéle  ou  collatérale.  On  a 
dilpute  pendant  deux  fiecles  , & on  difpute  encore 

peur  lavoir  û la  Coutume  de  Chartres  doit  fuivre 
la  même  réglé. 

Dans  les  Coutumes  de  côté  & ligne  , telles  que' 
Paris  & un  grand  nombre  d’autres  , ce  n’eft  pas  le 
plus  proche  parent  du  défunt,,  mais  le  plus  proche 
du  côte  & ligne  du  membre  de  la  famille  qui  , le 
premier,  y a mis  l’héritage,  e’eft-à-dire , de  lacquéreur» 

Dans  celles  qui , comme  Anjou  , Poitou , Sain- 
torrge,  Bayonne,  Loudunois,  Bourbonnoîs , Touraine, 
Grand  - Perche  & Maine  , admettent  la  repréfenta— 
îion  à Tin fmi , on  envifage  uniquement  la  proximité 
du  degré  de  la  perfonne  repréfentée , en  remontant 
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jufqu’à  la  fource.  Les  defcendans  de  l’acquéreur  font 
préférés  , en  quelque  degré  qu’ils  fe  trouvent  avec 
le  défunt  ; au  defaut  de  ceux-ci , les  defcendans  des 
plus  proches  parens  de  l’acquéreur;  la  proximité  du 
défunt  n’eft  confidérée  qu’en  cas  de  concurrence 
abfoiue  ; & fi  une  ligne  vient  à manquer  , c’eft  le 
Seigneur  de  fief  qui  en  prend  la  place  , au  préjudice 
des  héritiers  du  fang. 

Les  Coutumes  de  tronc  commun  , telles  que  Bour- 
gogne & Auxerre  , défèrent  l’héritage  au  defeendant 
du  même  aïeul  ou  bifaïeul , qui  en  fut  le  dernier  pof- 
feffeur  ; s’il  ne  fe  trouve  pas  d’héritier  de  cette  claffe  , 
la  loi  appelle  le  plus  proche  parent , fans  diftinétion 
de  ligne. 

Dans  les  Coutumes  foucheres , comme  Dourdan  , 
Melun  , Montargis  , Mantes  , il  ne  fuffit  pas  que  l’af- 
cendant  commun  ait  été  pofTeffeur  de  l’héritage  ; on 
exige  qu’il  en  ait  été  le  premier  acquéreur,  pour  donner 
la  préférence  à fon  defeendant  ; mais  fi  ce  defeendant 
de  l’acquéreur  ne  fe  trouve  pas , les  anciens  propres 
appartiennent  au  plus  propre  parent  héritier  des  meu- 
bles & acquêts , de  la  même  maniéré  que  dans  les 
Coutumes  de  fimple  côté. 

3°.  La  prérogative  du  double  lien  forme  un  autre 
cahos  de  difficultés , fur- tout  quand  elle  eft  jointe  au 
principe  de  repréfentation  illimitée.  Ce  droit  embar- 
raffant  fut  introduit  par  les  novelles  , en  dérogeant 
à la  fimplicité  du  droit  ancien  , qui  déféroit  la  fuc- 
cefïïon  à tous  les  parens  , par  la  feule  vocation  de 
proximité , fans  que  le  double  ou  fimple  lien  y eût 
la  moindre  influence.  Justinien  voulut  que 
les  freres  conjoints  des  deux  côtés , avec  le  défunt , 
fulTent  préférés  à ceux  qui  n’auroient  pas  le  titre  de 
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germain  ; & quand  il  établit  le  droit  dd  repréfentationr 
cette  préférence  fut  étendue  aux  neveux  & nieces  y 
enfans  des  freres  germains  , fur  les  freres  d’un  feul 
coté  , confanguins  ou  utérins. 

Dans  les  Coutumes  ; Paris  , Sens  , Melun  , Châ- 
lons  , Étampes  s Aaxerre  , Amiens  & Senlis  rejet- 
tent le  double  lien  ; un  grand  nombre  ne  l’exclut  ni 
ne  f admet  ; d’autres  3 enfin , l’établifTent  expreflément. 

Entre  celles  de  la  dernière  claffe , comme  Saint- 
Quentin  , les  unes  l'accordent  aux  freres  & fœurs  s 
fans  s’expliquer  à l’égard  des  neveux. 

D’autres  l’étendent  à ceux  qui  repréfentent  les  fre- 
res & fœurs  comme  Tours  , Poitou  , Saint- Jean- 
d’Angeli  & Troyes  ; celle  d’Orléans  y comprend  les 
oncles  & tantes.. 

Enfin  , quelques  autres  , telles  qu’Anjou  & Maine;. 
Blois , Peronne , Montargis  , l’admettent  indiftinc- 
tement. 

Joignez  à toutes  ces  différences  de  fucceflions  féo- 
dales , de  fucceflions  nobles  , de  fucceflions  nor- 
mandes , de  fucceflions  des  propres , de  repréfenta- 
tion  , de  double  lien  , les  exceptions  multipliées  , les 
modifications  , que  différens  cas  ont  fait  admettre 
dans  chaque  Coutume  , & vous  verrez  que  la  vie  de 
l’homme  efr  à peine  fufîifante  pour  en  faire  un  traité 
complet. 

Oeff  ici  qu’une  loi  générale  fera  infiniment  pré- 
deufe  à la  fociété.  Je  conviens  qu’elle  enlevera  une 
grande  fource  de  richeffes  aux  gens  de  Palais  ; maia 
cette  raifon-là  même  doit  en  accélérer  le  bienfait. 

U me  fèmble  que  la  Coutume  de  Paris  pour  les- 
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meubles  &'  acquêts  , le  principe  de  repréfentation  & 
Funité  de  lien , (croit  préférable  a toutes  les  autres, 
en  y joignant  la  maxime  des  Coutumes  de  fimple 
côté  fur  la  fucceffion  aux  propres.  Cet  ordre  fim- 
ple nous  rapprocheroit  de  l’ancien  droit  du  Digefle 
& du  code  , qui  eft  beaucoup  plus  naturel. 

§.  I V. 

Des  SucceJJions  entre  Conjoints . 

• Que  Fun  des  époux  meure  , fans  laifîer  d’héritiers  , 
le  conjoint  furvivant  doit  naturellement  lui  fuccéder , 
parce  qu’il  n’y  a perfonne , dans  1 univers , qui  fut 
lié  plus  étroitement  avec  le  défunt,  & qui  eût  plus 
de  droits  à fon  affe&ion.  SM  eût  fait  un  tefiament , 
il  auroit  fuivi,  fans  doute  , cette  impulfion  naturelle  : 

à la  loi  d’y  fuppléer  , quand  il  meurt  inteftat. 
Les  Romains  avoient  confacré  une  maxime  auffi  rai- 
fonnable  , par  le  titre  U ride  Vir  & Uxor  ; la  plupart 
des  Coutumes  Font  adoptée  : mais  un  petit  nombre , 
où  la  prépondérance  des  feigneurs  fe  remarque  da- 
vantage , ont  exclu  cette  réglé  de  juftice  , pour  faire 
profiter  le  feigneur  de  fief  de  la  déshérence, à i exclufion 
du  conjoint  furvivant.  Cette  bizarrerie  dxifte  en  Breta- 
gne, en  Normandie  , en  Anjou,  en  Bourbonnois  & au 
Maine.  La  légiflation  qui  fe  prépare,  doit  effacer  une 
-tache  auffi  honteufe. 

§.  V. 

Du.  Paiement  des  Dettes  Héréditaires . 

La  différence  que  nous  avons  fait  remarquer  entre 
les  Coutumes  fur  l’ordre  des  fucceffions , fait  pref- 
lentir  qu’il  exiûe  les  mêmes  contradi&ions  fur  le  paie- 

r - - ‘ ' 
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ment  des  dettes.  Dans  le  droit  romain  , où  Vont  ce 
qui  compofe  une  fucceffion  , ne  formé  qu’un  feul  pa- 
tnmoine , la  nature  & l’origine  des  dettes  ne  font  pas 
plus  diftinguées  que  l’origine  des  biens  ; chaque  hé- 
ritier y contribue , en  proportion  de  la  part  qu’il  re- 
çoit : c’eft  auflî  le  droit  Parifien  qu’on  nomme  droit 
commun  , & qui  ne  i’eft  gueres  dans  l’ufage. 

En  effet  le  plus  grand  nombre  des  autres  Cou- 
tumes fe  fingularife  , par  des  difpofitions  plus  ou 
moins  bizarres.  r 

Les  unes,  comme  la  Marche  & Auvergne,  font" 
fupporter  les  dettes  anciennes,  par  chaque  ligne , où 
elles  ont  pris  naiffance  : celles  créées  par  le  défunt 
epuifent  les  meubles  & acquêts , avant  que  les  héri- 
tieis  des  propres  y contribuent. 

Tours,  Artois,  Anjou  & Maine  attachent  la  na- 
ture des  dettes  à celle  des  biens  : l’héritier  des  meu- 
bles paie  toutes  les  dettes  mobiliaires  ; les  dettes 
réelles  fuivent  le  patrimoine. 

Melun , Valois  & Bourbonnois  n’ont  d’autre  dif- 
férence , avec  les  précédentes , qu’en  ce  qu’elles  char- 
gent  les  meubles  & acquêts  du  paiement  des  dettes 

feultiem  m°biIiaireS’  & n°n  ?"  ,es  ">««« 

En  Ponthieu  , il  faut  épuifer  le  mobilier , les  ac- 
quêts & le  quint  des  propres  , avant  que  l’héritier 

bution'atre  3UtreS  qUintS  fupp°rte  aucune  contri- 

D’autres  enfin , telles  que  Troyes  & Chaumont 
font  porter  les  dettes  à tous  les  biens  de  la  fuccel- 

des  propres  qu’dks  afen- 


n 
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t ^efPrit  & la  ra^on  s’égarent  dans  un  dédale  auffi 
ténébreux  ; s’il  y a quelque  motif  d’équité  , il  efl  fi 
abffrait  , quil  faut  toute  l’habilete  des  iophifles  pour 
le  découvrir. 

Selon  moi , la  forme  de  contribution , établie  par 
le  droit  romain  & la  Coutume  de  Paris  , doit  fervir 
de  réglé  générale. 

<^=======— — 

TITRE  V ET  DERNIER. 

DES  SUBSTITUTIONS. 

A ce  seul  mot,  on  éprouve  une  fenfation  trille. 
C’eft  encore  là  une  émanation  de  cet  efprit  d’orgueil 
& de  tyrannie , qui  tend  à couvrir  un  État  de  déferts 
& d’efclaves. 

Tout  le  monde  fait  que  les  fubflitutions , les  fiefs, 
le  droit  de  primogéniture  ont  caufé  plus  de  ravages  , 
fait  plus  de  malheureux  , d’égoïfles  , de  célibataires 
& de  corrupteurs  , que  cinquante  années  de  guerre 
ifen  pourroient  produire.  Les  fubflitutions  immolent 
pîufieurs  familles  à une  feule.  Prefque  toutes  les  ter- 
res fubflituées  tombent  en  friche , par  la  négligence 
d un  pi  oprietaire  qui  ne  s attache  point  à des  biens 
dont  il  ne  peut  pas  difpofer  ; qu’on  ne  lui  a cédés 
qu’à  regret;  & qu’on  a donnés  d’avance  à des  fuc- 
ceffeurs  , qui , fouvent , ne  font  pas  fes  héritiers  na- 
turels. 

Les  principaux  biens  d’une  grande  maifon  paffent 
-au  fils  aîné , à la  charge  de  commettre  la  même  in- 
juflice  envers  fes  enfans  puînés.  Ceux  - ci  font  traités 
.comme  s’ils  étoient  d’une  race  bâtarde  ; les  familles 


s*en  débarraffoient  autrefois  , en  leur  obtenant  des 
prélatures  & autres  dignités  eccléfiaftiques  : aujour-. 
d’hui  que  la  concurrence  du  mérite  va  diminuer 
infiniment  cette  refiource , il  convient  que  la  nature 
recouvre  fes  droits  dans  l’ordre  des  fuccefiions  ; que 
les  filles , à qui  on  extorquoit  des  renonciations  par 
contrat  de  mariage , ou  qu’on  fourroit,  fans  vocation, 
dans  un  couvent , pour  y maudire  le  ciel  & la  terre  , 
aient  droit  à un  partage  égal  ; & que  les  peres  ri* aient 
plus  la  barbarie  de  déshériter  leurs  propres  enfans  , 
pour  aller  chercher  dans  des  branches  collatérales 
des  héritiers  d’armes,  de  nom  & de  biens.  Quelle 
illuftration  étrange  , que  celle  qui  met  toute  fa  gloire 
à perpétuer  de  telles  iniquités  1 il  faut  abfolument 
profcrire  les  fubftitutions. 

Il  en  eft  une  feule,  qui  pourra  mériter  d’être  tolé- 
rée. La  tendrefie  paternelle  eft  alarmée  de  l’incon- 
duite d’un  fils  diifipateur  ; des  petits  - enfans  feront 
réduits  à l’indigence , fi  une  main  tutélaire  ne  vient 
à leur  fecours.  La  fubftitution  alors  efi:  favorable. 
Elle  peut,  elle  doit  être  permife  , dans  ce  cas  : mais, 
en  tout  autre , elle  efi  pernieieufe  & funefte  au 
bien  public.  ) 

J’obferve  , en  finifiant  ce  petit  Travail , abrégé  d’un 
autre  infiniment  plus  étendu  , que  mes  maximes  gé- 
nérales auront , fans  doute , befoin  de  développemens 
^ultérieurs.  Si  l’Augufte  Affemblée  les  defire , je  m’em- 
prefferai  de  la  fatisfaire , ne  connoifiant  rien  de  plus 
précieux  que  de  pouvoir  contribuer , pour  quelque 
ehofe , au  bonheur  de  ma  Patrie. 


